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Résumé  

Le recours aux données géographiques issues des macro-observatoires s‟impose comme la 

solution incontournable pour les agences de développement et bailleurs de fonds 

internationaux en quête de données structurées et facilement accessibles. Ces données sont 

pourtant conçues selon une vision globalisante qui ne reflète pas ou pas suffisamment les 

contextes spécifiques locaux sur lesquels ces acteurs doivent intervenir. Dans les pays du 

Sud en particulier, les savoirs géographiques locaux constituent le plus souvent la seule 

source de données terrain disponible. Mais leur fiabilité et leur utilité sont souvent 

questionnées, en comparaison des données statistiques ou cartographiques des macro-

observatoires. En effet, ils ne sont que peu ou pas formalisés. Ils nécessitent des processus 

de collecte de terrain complexes à mettre en œuvre. Leur interprétation est souvent difficile, 

en particulier pour les acteurs occidentaux. Ce travail de recherche a pour objectif la 

conception d‟un cadre d‟intégration des savoirs géographiques locaux dans les macro-

observatoires. Il repose concrètement sur l‟observation, l‟analyse et la mise en relief des 

points communs et des différences des deux types de savoirs géographiques, à partir du cas 

de la région de DIANA à Madagascar; et plus précisément des savoirs locaux issues d‟une 

démarche de Zonage À Dire d‟Acteurs (ZADA) et des données globales de l‟observatoire « 

Harvest Choice » de l‟International Food Policy Research Institute (IFPRI). 

Mots-clés : Macro-observatoires, données locales, données globales, infrastructure de 

données spatiales, intégration des données, connaissances locales, connaissances experts, 

SIG.
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Chapitre I : Introduction 

Dans ce premier chapitre, nous faisons en premier lieu une mise en contexte générale de 

notre projet de recherche. De ce fait, nous y expliquerons le cadre et les motivations du 

projet. Par la suite, nous identifierons la problématique constatée menant à l‟origine de ce 

projet. L‟objectif principal et les objectifs spécifiques à atteindre seront ensuite évoqués 

après l‟hypothèse de recherche. Nous parlerons dans ce même chapitre de la démarche 

méthodologique que nous avons utilisée pour mener à bien le projet, démarche 

méthodologique qui explicitera les différentes étapes à passer ainsi que le travail que nous 

avons réalisé dans le cadre de ce projet de recherche. 

1.1. Mise en contexte générale 

Actuellement, avoir recours aux données des observatoires devient incontournable pour 

ceux qui veulent obtenir des données bien structurées et facilement accessibles. Les 

observatoires touchent plusieurs domaines (économiques – sociaux – techniques et 

environnementaux) et s‟inscrivent autour de différents thèmes.  

L‟étude que nous présentons dans ce document relève d‟une part de l‟analyse des macro-

observatoires
1
 et d‟autre part, de l‟évaluation du potentiel des savoirs locaux comme source 

d‟information géographique complémentaire pour ces macro-observatoires.  

Nous nous intéressons particulièrement aux observatoires qui traitent du thème de la 

sécurité alimentaire en milieu rural dans le contexte de changement global et l‟incertitude 

croissante sur la capacité de l‟agriculture pour nourrir la planète de manière durable. La 

sécurité alimentaire devient un sujet d‟actualité notamment dans les pays en 

développement. Depuis 2007, ces pays ont connus de graves problèmes de crise alimentaire 

à cause de la flambée des prix des denrées alimentaires
2
. En dépit de tous les moyens 

déployés, l‟insécurité alimentaire persiste et s‟impose comme une préoccupation mondiale.  

                                                           
1
 Le terme macro-observatoire ou grands observatoires font référence à des observations à l‟échelle globale ou 

à l‟échelle mondiale comme le FAOSTAT (Division statistique de l‟organisation des nations unies pour  

l‟alimentation et l‟agriculture) ou l‟OIDP (Observatoire International de la démocratie participative)… 
2
 Selon les estimations de la Banque mondiale, environ 1,2 milliard d‟individus vivent en dessous du seuil de 

pauvreté [Communiqué de presse n°: 2011/430/PREM - La volatilité et le niveau élevé des prix alimentaires 

continuent de menacer les pauvres- 14 février 2011] 



2 
 

Si on prend le cas de l‟Afrique subsaharienne, près de 35% de la population dans les 14 

pays de la région, soit environ 200 millions de personnes, est sous-alimentée
3
.  

Même si ce problème résulte en général de phénomènes globaux (changements climatiques, 

hausse des prix de combustibles…), il est étroitement lié à bien d‟autres enjeux et facteurs, 

non seulement internationaux mais locaux dans des domaines aussi divers que la sécurité 

sociale ou le développement. Réduire l‟insécurité alimentaire demande donc une approche 

intégrée ainsi que des politiques rigoureuses tant à l‟échelle locale que mondiale.  

Au niveau local, convaincus du fait que l‟on ne pourrait avoir un développement durable 

sans la prise de conscience des communautés cibles en tant qu‟acteur principal et premier 

bénéficiaire du développement, les acteurs du développement (ONG, collectivités, bailleurs 

de fonds…) sollicitent la mobilisation de la population dans le processus décisionnel en 

adoptant l‟approche participative. Cette forme de développement par le bas s‟articule 

autour des objectifs sociétaux exprimant l‟histoire culturelle, sociale et politique propre à 

chaque région. Elle nécessite de mettre un accent sur l‟organisation territoriale en valorisant 

les savoirs locaux. 

Parallèlement, au niveau mondial, des groupes de chercheurs appuyés par diverses 

organisations multilatérales et globales, œuvrant dans le domaine de l‟aide au 

développement telles que le FAO (Food and Agriculture Organisation), Banque mondiale, 

FIDA (Fonds International de Développement Agricole)… ont créé des macro-dispositifs 

d‟observation statistique et/ou géographique permettant d‟appréhender des phénomènes au 

niveau global, de les documenter et d‟alimenter les recherches scientifiques. Aussi, 

présentés sous forme de données statistiques ou cartographiques, les résultats issus de 

l‟observatoire servent aux acteurs du développement comme appui à la prise de décision 

lors de leurs interventions. 

Ces deux initiatives, prises aux échelles différentes (locale, régionale, nationale et globale 

ou mondiale), visent à saisir des données géographiques d‟un territoire pour pouvoir 

l‟appréhender dans le but de pérenniser les actions de développement. Toutefois, elles 

présentent chacune leurs forces et leurs faiblesses. D‟une part, la valorisation des savoirs 

                                                           
3
 Source : Food and Agriculture Organisation  FAO –  Organisation des nations unies pour l‟alimentation et 

l‟agriculture – (2006) 
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locaux responsabilise les communautés à prendre en main leur avenir en contribuant aux 

stratégies de développement durable au niveau local. D‟autre part, on leur reproche leur 

caractère subjectif, difficilement généralisable et peu compréhensible par les bailleurs de 

fonds internationaux. 

Les données issues des macro-observatoires sont réputées pour leurs bases de données 

exhaustives et plus structurées. Ces données permettent de définir et de comparer des 

indicateurs entre les différents pays. Elles servent de document de base pour toute 

intervention effectuée par les acteurs du développement. Malgré cela, ces données ne 

reflètent que de manière souvent incomplète la réalité du terrain, surtout pour les pays en 

développement, d‟une part du fait de la faible qualité des statistiques utilisées [Jerven, 

2013] et d‟autre part en raison des objets statistiques considérés faiblement adaptés aux 

contextes rencontrés au Sud.  

Ce projet de recherche se veut donc être une réflexion sur la manière dont nous 

pourrions obtenir des données exhaustives et structurées dans un contexte local qui 

puissent convenir aux bailleurs de fond autant qu’aux collectivités locales. 

La pertinence du thème proposé est d‟abord d‟ordre social et éthique. En effet, 

conformément aux recommandations de la Convention sur la protection et la promotion de 

la diversité des expressions culturelles adoptée en 2005 [UNESCO, 2005], la proposition 

contribue à une meilleure prise en compte des savoirs locaux et de la diversité culturelle
4
 

dans les observatoires géographiques de grande envergure. 

Pour cela elle propose de développer les bases d‟une meilleure compréhension des verrous 

politico-économiques qui freinent l‟instauration d‟un dialogue entre « le haut » et «le bas», 

le Nord et le Sud, les pays les plus riches et les pays les plus pauvres. En cela, elle est 

conforme à l‟objectif 8 des Objectifs du Millénaire pour le Développement
5
 qui propose de 

construire un partenariat mondial pour le développement en répondant aux besoins 

spécifiques des pays les moins avancés.  

La pertinence relève aussi de l‟ancrage de cette proposition dans les enjeux actuels de 

gouvernance mondiale, dont les récentes crises financières puis économiques et sociales ont 

                                                           
4 Reconnue comme « un ressort fondamental du développement durable des communautés, des peuples et des nations ». 
5 http://www.un.org/fr/millenniumgoals/ 
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montré les limites et la nécessaire recomposition. L‟amélioration des connaissances sur la 

valeur des savoirs locaux « qualitatifs » par nature, et leurs modalités de formalisation et 

d‟intégration dans les niveaux supérieurs d‟organisation (avec des données globales 

quantitatives) permet en effet d‟envisager la définition de nouvelles approches, outils et 

méthodes pour la mise en œuvre d‟une gouvernance mondiale plus équitable. 

Notre recherche s‟appuie sur une étude de cas de la région DIANA au Nord de l‟île de 

Madagascar. Le choix de lieu s‟est arrêté en lien avec la disponibilité des informations 

récentes, complètes et pertinentes que nous avons analysées à travers les divers documents 

tels que l‟Atlas régional, les bases de données communales, divers comptes rendus de 

dialogue territorial …. Ces informations sont obtenues lors des entretiens, effectuées par un 

bureau d‟études malgache
6
, avec des personnes ressources identifiées au niveau régional et 

dans l‟ensemble du district suivant la méthode de Zonage à dire d‟acteurs (ZADA)
7
 dans le 

cadre du projet d‟élaboration du Schéma d‟aménagement régional du territoire (SRAT). 

Aussi, les travaux de terrain que nous avons effectuées lors de notre stage dans une autre 

région de l‟île
8
 nous a permis de constituer des données, avec la même approche, sous une 

échelle territoriale plus petite dans le cadre de l‟élaboration du schéma d‟aménagement 

Intercommunal (SAIC). Ces  travaux de terrain nous ont amené également à comprendre 

davantage l‟approche ZADA en l‟appliquant sur un terrain donné. 

Ces savoirs locaux sont ensuite confrontés avec les données issues du projet Harvest 

Choice, un macro-observatoire géographique mis en œuvre par l‟IFPRI
9
. Ces données sont 

agrégées spatialement dans un modèle appelé SPAM (Spatial Production Allocation 

Model) dans le but d‟améliorer la compréhension spatiale des systèmes de production 

agricole. Cette compréhension doit permettre aux décideurs et aux donateurs de mieux 

                                                           
6 Bureau d‟étude ERGC en consortium avec le centre de recherche CIRAD 
7
 ZADA : Zonage à dire d‟acteurs – cette méthode développée par des chercheurs du CIRAD-TERA s‟appuie 

sur les connaissances que les acteurs locaux et régionaux ont de leur territoire. Elle a comme objectif de 

recueillir les perceptions et les projets des acteurs locaux (pouvoirs publics, services techniques, société 

civile) et de les exprimer par des cartes de zonage permettant de faire un croisement de différentes 

informations issues de la connaissance empirique des savoirs locaux, des données technico-scientifiques et 

des diagnostics d‟experts in situ [Clouet, 2000] 
8 Région Alaotra Mangoro   
9 International Food Policy Research Institute - un institut de recherche dans le domaine de l‟agriculture et de 

sécurité alimentaire – Washington DC. 
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cibler les politiques et les investissements agricoles et de développement rural, d‟accroître 

la sécurité alimentaire et la croissance aux impacts environnementaux minimes.  

L‟issue de cette comparaison ou de confrontation des données locales versus données 

globales nous a amenée à proposer un modèle conceptuel d‟arrimage mettant en relief la 

stratégie d‟intégration à prendre en compte dans le projet futur
10

. 

1.2. Problématique 

Les organismes œuvrant en développement international commencent à reconnaitre de plus 

en plus la valeur des connaissances locales. Cette tendance est due aux différentes 

constatations effectuées lors de l‟évaluation des divers projets de développement. La 

Banque Mondiale, un des grands bailleurs de fonds des projets de développement dans les 

pays du Sud, a par exemple noté dans son rapport d‟évaluation que l‟intégration des 

pratiques locales amène souvent de meilleurs résultats. Aussi, Palier & Prévost [2006] ont 

révélé dans leur article que les stratégies de développement adoptées dans les pays du Sud 

sont souvent assimilées par les communautés de base comme une mise en place de 

politiques dictées de l‟extérieur et inadaptées à la réalité locale. Pour Burbach & Flynn, 

[1980], la crise alimentaire observée dans les pays en développement est due 

principalement à l‟adoption d‟un système économique et social importé des pays 

occidentaux. 

Pour beaucoup, le savoir local représente une source d‟information à la fois précieuse et 

sous-utilisée [Einsner & al., 2009]; sous-utilisée dans le sens où les différents agents de 

développement espèrent imposer a priori leur savoir technique au détriment de savoir local. 

Pourtant, ce dernier peut jouer un rôle déterminant dans le processus d‟intervention et 

l‟ignorer a déjà fait échouer de nombreux projets de développement [Roué, 2003]. Ainsi 

pour optimiser les impacts positifs, les concepteurs de programmes doivent impérativement 

comprendre les besoins des populations auxquelles ils souhaitent venir en aide [Hanna, 

2000]. Inciter les communautés de base à participer dans le processus de développement 

contribue non seulement à l‟affirmation d‟une forme de reconnaissance et de fierté locale. 

                                                           
10 En termes de futures perspective de ce projet, nous pensons à la création d’un LSDI (Local Spatial Data Infrastructure) 
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En dressant leur propre diagnostic, les populations locales ont ainsi une occasion de se 

prendre en charge [Gorjestani, 2000].  

L‟émergence du développement durable comme paradigme majeur à l‟échelle mondiale a 

dynamisé l‟approche participative. Dans ce contexte, le souci d‟impliquer la population est 

en quelque sorte la manifestation de l‟importance accordée au savoir local, lequel est lié à 

la nature, à la tradition et à la notion de patrimoine [DoE, 2008]. Cette notion de 

patrimoine, surtout naturel, évoque l‟une des caractéristiques des relations que les sociétés 

entretiennent avec la nature [Cormier-Salem & al., 2005]. La stratégie d‟appropriation 

territoriale s‟appuie largement sur une adéquation entre le rapport à l‟espace et le mode de 

gestion des ressources naturelles [Pinton, 2003]. Raffestin [1980], mentionne d‟ailleurs que 

« produire une représentation de l‟espace est déjà une appropriation, donc une emprise, 

donc un contrôle même si cela demeure dans les limites d‟une connaissance ».  

Les systèmes d„information géographique (SIG) sont l‟une des outils disponibles pour 

construire et diffuser des perceptions territoriales sous la forme de représentation 

graphique. Toutefois, la formalisation de connaissances locales dans une base de données 

SIG demeure une opération complexe, même si les moyens d‟observation fournissent 

aujourd‟hui des outils performants permettant de suivre l‟évolution d‟un phénomène qui se 

passe dans un territoire distant [Pourtier, 2003]. Il faut souvent vivre le phénomène, 

pratiquer au quotidien un territoire pour pouvoir bien le comprendre et se l‟approprier. Or, 

qui connaît mieux son environnement que la population qui y vit? La connaissance de 

l‟environnement évoquée ici fait référence à la notion du territoire selon la définition de 

[Bonnemaison, 2000] «un lieu où s‟exprime la culture et, plus loin, l‟espèce de relation 

sourde et émotionnelle qui lie les hommes à leur terre et dans le même mouvement fonde 

leur identité culturelle». Dans l‟article de [Boutrais & Juhé-Beaulaton, 2005], les auteurs 

ont mentionné que le territoire intervient comme assise du patrimoine dans la construction 

du Pays. Le savoir local constitue non seulement une partie importante du patrimoine 

socioculturel et environnemental des populations mais illustre une somme d‟expérience de 

milieu acquise au fil du temps par les habitants dans une société donnée. 

Malgré l‟importance avérée de la valorisation du savoir local, les données issues des macro-

observatoires (reflétant essentiellement des savoirs globaux) demeurent le document de 
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travail de référence des acteurs du développement dans la mesure où précisément le savoir 

local n‟est pas facile à comprendre du fait de son appartenance à des modes de vie ancrées 

dans une culture [Puffer, 1995]. Cette culture, propre à une société ou à une communauté 

donnée, demande un codage pour pouvoir être décryptée afin que les intervenants puissent 

la reconnaitre à sa juste valeur et l‟intégrer dans le processus décisionnel.  

Ce travail de recherche pose le constat des déséquilibres persistants au niveau de la 

considération et de la reconnaissance du savoir local dans un contexte global en matière de 

développement. Si la complémentarité entre les deux types de savoirs permet de jouir du 

continuum (du local au global) au niveau de l‟organisation territoriale, les caractéristiques 

respectives de chacun rendent néanmoins leur mise en relation plus complexe et donc le 

plus souvent inexistante. De cette absence de relation, nait un certain nombre de problèmes 

et de questions, en particulier au niveau : 

(i) de la prise de décision et de l‟intervention même, par la capacité limitée des macro-

observatoires à produire des informations pertinentes dans le contexte local, 

(ii) de la pérennité des projets, du fait d‟une situation informelle sanctionnée par le manque 

d‟intégration dans le système d‟information, 

(iii) du respect du principe de la gouvernance mondiale. 

Ainsi, la problématique de cette recherche s‟articule autour des questions suivantes : 

 Comment déterminer la valeur de ces savoirs locaux, qui sont souvent négligés 

ou sous-estimés par rapport au savoir global? 

 Comment estimer la fiabilité de ces savoirs locaux pour que les experts 

puissent les valider et les intégrer dans leur processus? 

 Comment les macro-observatoires sont-ils organisés en termes de réponses à 

des enjeux de territoires et d’intégration des acteurs locaux à la gouvernance 

de ces territoires? 

 Sur quelles bases devrait-on comparer les données des macro-observatoires et 

celles issues des savoirs locaux? 
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1.3. Hypothèse 

L‟intégration du savoir local au profit du savoir global contribue à faciliter l‟adoption de ce 

dernier et à enrichir le premier. Le savoir local ne permet pas de résoudre tous les 

problèmes qui se posent au niveau local alors que le savoir global, bien qu‟il soit considéré 

comme plus exhaustif, ne suffit pas à fournir des données reflétant la réalité du terrain. Les 

deux sont complémentaires. Cela signifie que les projets de développement, qu‟ils soient 

conçus à l‟échelle locale, régionale ou nationale, ne peuvent être disjoints de l‟échelle la 

plus englobante, l‟échelle mondiale. [Pourtier, 2003] 

Dans le contexte de cette étude, nous défendons l‟hypothèse selon laquelle l’intégration 

de connaissances et savoirs locaux agrégés de manière ad hoc constitue une source de 

données complémentaires susceptible d’améliorer la pertinence locale et régionale des 

macro-observatoires. 

1.4. Objectifs  

L‟objectif principal de cette recherche est d’élaborer une grille de lecture et d’analyse 

permettant de mettre en perspective les contenus des macro-observatoires et ceux des 

systèmes conçus à base de savoirs locaux. 

Plus spécifiquement, ce travail propose une mise en relief des points communs et les 

différences entre les deux systèmes de manière à faire ressortir leurs complémentarités. 

Notons que ce travail n‟a pas la prétention de fournir une solution standard relative à 

l‟intégration des savoirs locaux mais d‟avantage de mettre en place un cadre réflexif 

permettant de mieux valoriser ces savoirs en suggérant des repères et des clés de lecture 

destinés aux praticiens de terrain.  

1.5. Démarche méthodologique 

La méthode de recherche que nous avons adoptée dans ce projet s‟inscrit dans une approche 

inductive servant de base à une démarche de recherche-action, laquelle repose dans un 

premier temps sur l‟observation et l‟analyse des deux types de savoir (local/global) de 

manière à en construire une grille d‟analyse comparative de ces deux sources; puis dans un 

second temps sur une «validation» de la grille dans le cadre d‟une étude de terrain à 
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Madagascar. Ainsi, avec la méthode recherche-action, nous avons mis l‟accent non 

seulement sur une meilleure compréhension de notre problématique sur la valeur et la 

fiabilité des savoirs locaux mais nous avons contribué aussi à sa résolution à travers notre 

mission sur terrain. Grâce à l‟étude de cas sur la Région DIANA, les éléments 

bibliographiques sur l‟approche ZADA ainsi que l‟analyse des données de Harvest Choice 

que nous avons effectué , le tout associé à l‟expertise de l‟équipe du bureau d‟étude Iktus
11

, 

cette mission sur terrain a été bénéfique pour notre recherche.  

La figure 1 suivante illustre les différentes étapes de notre démarche méthodologique : Le 

cœur de la recherche pour aboutir à la proposition de cadre d‟intégration se trouve dans les 

étapes Inventaire des données (global/local) et Analyse comparative entre le modèle SPAM 

et la méthode ZADA. Ces étapes sont même réitérées après la mission de terrain.  

 

Figure 1: Démarche méthodologique 

 

                                                           
11 Le bureau d’étude Iktus, est le bureau d’étude mandaté par le gouvernement pour effectuer l’élaboration du projet 
SAIC.  



10 
 

Revue de littérature 

Dans un premier temps, une revue de littérature nous a permis de mieux assimiler les 

concepts relatifs aux différents enjeux de développement des territoires liés à la thématique 

particulière de la sécurité alimentaire. À Madagascar par exemple, plus de 69% de la 

population sont des paysans
12

. Pourtant, la grande île connaît régulièrement des famines. La 

politique de l‟État malgache en matière de sécurité alimentaire semble ne pas apporter des 

résultats prévus car environ 40% parmi les 18 millions d‟habitant sont menacés de sous-

alimentation
13

. Et cette part n‟a cessé d‟augmenter depuis les 5 dernières années. 60,1% de 

la population vivaient avec moins de 2 dollars américain par jour
14

 en 2010, dont une très 

large proportion est constituée d‟agriculteurs. Aussi, la Grande île n‟est pas épargnée, 

diverses catastrophes naturelles dont les sécheresses, les cyclones, les inondations et les 

invasions de criquets menacent le pays chaque année. Ainsi dit, la sécurité alimentaire à 

Madagascar reste un sujet de préoccupation constant tant au niveau du gouvernement qu‟au 

niveau des bailleurs de fonds, a fortiori en situation de crise politique. 

Les connaissances acquises à propos des notions de savoir local et de savoir global nous a 

permis de constituer un premier état de l‟art des solutions existantes pour bien appréhender 

la problématique de cette recherche. La revue de littérature a porté également sur les 

concepts liés à la participation citoyenne. Certains auteurs considèrent qu‟il est essentiel de 

faire participer le public pour faire réussir un projet [Kalbermatten & al., 1978; Binns & al., 

1997]. Selon [Freire, 1970], un des pionniers de l‟approche participative, les pauvres et les 

exploités peuvent et doivent être en mesure de procéder à leur propre analyse de réalité, et 

prendre des mesures pour changer cela. Dans cette perspective, les pays en développement, 

comme Madagascar, offrent le meilleur terrain pour appliquer cette méthode [WRI 

&UNDP, 1992], car elle favorise également un processus décisionnel plus démocratique. 

Nous nous intéressons également aux travaux existants sur l‟évaluation des Systèmes 

d‟information géographique (SIG) et des infrastructures de données géospatiales (IDG), en 

particulier concernant les métadonnées et la qualité, pour pouvoir construire la grille 

                                                           
12 Source : Banque mondiale (2009) : http://donnees.banquemondiale.org/indicateur/SP.RUR.TOTL.ZS/countries 
13 Source : Food and Agriculture Organisation  FAO –  Organisation des nations unies pour l’alimentation et l’agriculture – 
(2007) 
14 Source : Statistiques mondiales (2010) : http://www.statistiques-mondiales.com/deux_dollars.htm 
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d‟analyse qui va servir de base pour la comparaison des données globales et des données 

locales. 

À travers les différents articles et études de cas mobilisant la méthode ZADA (Zonage à 

dire d‟acteurs), nous avons pu analyser les points forts et les points faibles de cette 

approche. Développée par des chercheurs du CIRAD
15

, l‟approche ZADA s‟inscrit dans un 

processus participatif en mettant en valeur les connaissances des acteurs locaux du 

territoire. 

Inventaire des données existantes 

L‟étape suivante consiste à faire l‟inventaire et l‟analyse des données. Ici, les données font 

référence non seulement aux données en tant que telles mais aussi aux méthodologies 

d‟acquisition des informations globales et locales :  

 Du côté global par exemple, nous analyserons, en premier lieu, le mode de 

fonctionnement de l‟observatoire Harvest Choice. Ensuite, nous expliquerons comment cet 

observatoire est organisé en termes de réponses à des enjeux de territoires et d‟intégration 

des acteurs locaux à la gouvernance de ces territoires. Pour ce faire, nous analyserons le 

modèle SPAM (Spatial Production Allocation Model), un modèle d‟agrégation de données 

sur les productions agricoles développé dans le cadre du projet Harvest Choice. Nous 

expliquerons les différents processus d‟acquisition et de traitement des données dans ce 

modèle.  

 Au niveau local, l‟analyse que nous avons effectuée porte en premier lieu sur les 

documents du SRAT (Schéma Régional d‟aménagement du territoire) et ensuite sur les 

documents du SAIC (Schéma d‟aménagement Intercommunal. Le SRAT et le SAIC sont 

deux outils de planification du territoire à Madagascar et ces documents, notamment 

l‟Atlas, ont été élaborés avec la méthode ZADA. Ici, le niveau d‟analyse de ces outils de 

planification se différencie par le fait que dans le SRAT, nous avons extrait des 

informations issues des nombreux documents à notre disposition. En d‟autres termes, les 

données nous ont déjà été fournies sous différentes formes (Atlas régional, enregistrement 

des entretiens avec les acteurs locaux, différentes cartes ZADA ainsi que des rapports 
                                                           
15 CIRAD (Centre de coopération Internationale en recherche agronomique pour le Développement),  un centre de 
recherche français sous tutelle du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche et du ministère des Affaires 
étrangères françaises.  
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d‟activités des équipes sur terrain) et il nous suffit d‟analyser ces documents
16

 et surtout les 

données obtenues. Quant au projet SAIC, nous avons nous-même collecté et structuré les 

données à analyser dans le cadre d‟une mission sur terrain d‟une durée de trois mois dans 

l‟île avant de les analyser.  

Analyse comparative entre SPAM et ZADA 

À l‟issue de l‟inventaire et de l‟analyse de données, nous avons construit un tableau 

comparatif permettant d‟identifier les forces et les faiblesses ainsi que les complémentarités 

entre le modèle SPAM et la méthode ZADA. Cette analyse nous a amené à proposer, par le 

biais d‟un processus de mapping, une méthode de travail permettant d‟arrimer les deux 

sources de données pour pouvoir l‟appliquer sur un territoire donnée.  

Mission sur le terrain 

Notre mission de terrain entre dans le cadre du projet d‟élaboration d‟un Schéma 

d‟aménagement Intercommunal (SAIC). Le territoire concerné est constitué de trois 

communes à Madagascar dont les communes rurales de Morarano, d‟Ambohibary et de la 

commune urbaine de Moramanga
17

.  

La mission que nous avons effectuée nous a permis, tout d‟abord, de mieux comprendre le 

processus de participation publique. Tout le long de la mission
18

 et des travaux de terrain, 

nous avons pu échanger des expériences avec l‟équipe du projet
19

 maîtrisant la méthode 

ZADA car déjà utilisée lors de l‟élaboration du SRAT DIANA. De notre côté, nous avons 

pu relever, à travers les revues de littérature, les points forts et les points faibles de la 

méthode et les appliquer dans le projet pour pouvoir obtenir de meilleurs résultats. Aussi, 

nous avons joué le rôle de modératrice lors de l‟atelier de mise en débat
20

 qui a comme 

mission de : 

(a) former et vérifier l‟hétérogénéité de l‟équipe afin d‟obtenir diverses opinions issues de 

différents secteurs; 

                                                           
16 L’analyse des documents fait référence à l’étude de l’Atlas pour s’informer sur la région. Aussi, nous avons écouté les 
enregistrements sur les entretiens avec les acteurs locaux pour pouvoir comprendre la manière d’établir la carte ZADA. 
17 Cf carte Intercommunale (figure 24) 
18La mission dure 3 mois pour une période de Février jusqu’au mai 2012 
19 L’équipe de projet, composée du personnel du bureau d’étude IKTUS, est la même que celle qui a effectué le projet 
SRAT DIANA. 
20 Nous entrerons dans le détail dans le Chapitre 4 sur le Savoir Local à Madagascar 
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(b) superviser chaque équipe et vérifier le bon déroulement du débat afin de respecter les 

thématiques de l‟atelier; 

(c) vérifier si tous les points sont tous discutés dans le temps imparti. 

En tant que géomaticienne, nous avons établi des fonds de cartes utilisés pour l‟enquête 

statistique et pour l‟entrevue avec les parties prenantes de la méthode ZADA. Nous avons 

effectué aussi la reproduction des cartes de zonage avant et après mise en débat (Figure 35). 

En outre, nous étions en charge de l‟élaboration des différentes cartes pour l‟Atlas SAIC. 

Proposition de cadre d’intégration comme perspective du projet 

L‟application de la méthode de travail proposée s‟inscrit dans le cadre d‟une recherche-

action. Cette stratégie de recherche a comme particularité de décrire et de comprendre des 

cas particuliers pour pouvoir formuler des théories plus générales à partir desquelles nous 

avons pu tirer des conclusions sur la théorie proposée au regard de la pratique du terrain.  

Le cadre proposé sera issue de la confrontation entre le phénomène observé et l‟analyse de 

ce phénomène dans la réalité. Le projet de recherche va donc aboutir à une proposition 

conceptuelle d‟arrimage entre les données globales issues de macro-observatoire Harvest 

Choice et les données locales issues de l‟Atlas DIANA. Le choix de l‟Atlas DIANA au lieu 

de l‟Atlas SAIC porte sur l‟échelle du territoire
21

 qui est en commun avec l‟échelle de 

Harvest Choice pour pouvoir faire la comparaison. 

1.6. Organisation du mémoire 

Divisé en quatre chapitres, le premier introduit le contexte général de notre projet de 

recherche ainsi qu‟à l‟identification de la problématique pour pouvoir émettre une 

hypothèse menant à des objectifs principal et spécifiques. Nous décrivons aussi dans ce 

chapitre 1 les démarches méthodologiques adoptés pour atteindre les objectifs de recherche. 

Le chapitre 2 présente le cadre théorique relatif à notre sujet de recherche. Quant au 

chapitre 3, celui-ci s‟intéresse à la description et à l‟évaluation du macro-observatoire 

Harvest Choice. Comment Harvest Choice  a été organisé et comment il fonctionne pour 

produire des statistiques mondiales dans le domaine d‟agriculture. Le chapitre 4 s‟intéresse 

                                                           
21 L’atlas DIANA est au niveau régional (même niveau que celle de HC) et l’Atlas SAIC niveau Communal  
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au savoir local à Madagascar. Une bonne partie de ce chapitre est consacré sur notre 

mission du terrain mais nous réservons à la fin une section d‟analyse comparative entre le 

modèle SPAM et l‟approche ZADA qui va être complété par une proposition de stratégie 

d‟intégration entre les données globales et locales. 

À la fin, la conclusion générale avance un retour sur les objectifs fixés au début pour mettre 

en valeur les contributions et la limite de cette recherche ainsi que les futures perspectives 

de ce projet.  
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Chapitre II : État de l’art  

Les bailleurs de fonds internationaux commencent à reconnaître l‟importance de 

l‟utilisation d‟une approche qui combine les données quantitatives et qualitatives pour la 

réussite des projets de développement [Banque mondiale, 2004]. Cette approche intégrée de 

recherche multidisciplinaire [Bamberger 2000], se définit comme une approche 

«intermédiaire» devant servir de «pont» entre la méthode quantitative et la méthode 

qualitative. D‟ailleurs, si l‟on regarde l‟indice de développement humain (IDH), et bien 

qu‟il soit représenté sous forme d‟indice statistique, il prend en considération une 

dimension subjective basée sur la perception qualitative des populations, tout en gardant l‟ 

« objectivité » des données statistiques.  

Cet indice de développement, basé sur l‟approche par les capacités [Sen, 1990], est une 

mesure de l‟état réel des pays plus fine que le PIB ou le PPA car se basant sur les critères 

de santé, d‟éducation et du niveau de vie. Ainsi, quand on parle de développement humain, 

la question économique n‟est plus le premier réflexe à adopter mais il faut penser aussi à un 

processus d‟élargissement des choix pour atteindre un «mieux-être».  

Ce mieux-être prend ses sources dans le processus de développement territorial au moyen 

de démarches de projet valorisant les ressources locales dans une perspective à long terme 

[UNADEL, 2004]. Le développement en tant que processus induit par des opérations 

volontaristes de transformation sociale [Olivier de Sardan, 1995] est connu sous le terme 

développement par le bas ou développement endogène. Le suffixe –gène fait référence à 

une origine [Hountondji, 1994]. L‟endogène est «ce qui prend naissance à l‟intérieur», 

contrairement à l‟exogène « ce qui provient de l‟extérieur».  

Le modèle endogène est basé sur «l‟utilisation des ressources locales, le contrôle de 

l‟innovation, la capacité de réaction aux pressions extérieures et la capacité d‟introduire des 

formes spécifiques de régulation sociale au niveau local favorisant les éléments précédents» 

[Courlet & Garofoli, 1995]. Ainsi, la connaissance du milieu représente un élément clé 

pour pouvoir se l‟approprier afin de servir les besoins et les possibilités d‟un groupe 

[Lefebvre, 1974]. [Proulx, 2008] définit l‟appropriation d‟un territoire par une prise en 

main ou «empowerment» pour toutes les collectivités. Nombreuses sont les définitions 

suggérées par les différents chercheurs selon leur champ d‟étude mais le terme fait 

référence à un processus bottom-up, c'est-à-dire de développement par la base. 
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Ainsi, les populations ne doivent plus être considérées tout simplement comme de simples 

facteurs de production mais comme des acteurs de leur propre développement en capacité 

de gérer leurs ressources et leurs territoires. Cette réflexion que l‟on qualifie d‟endogène ou 

participative permet à la communauté d‟envisager une prise en charge active de leur avenir 

tout en favorisant la promotion de l‟auto-développement des communautés [FAO, 1995]. 

Aussi, la participation des citoyens permet-elle de tisser un lien avec leur territoire en 

renversant la logique traditionnelle top-down vers la logique bottom-up [Goodchild, 2007]. 

L‟appropriation d‟un territoire requiert la connaissance de celui-ci, l‟information 

géographique devient donc une ressource importante pour les sociétés de l‟information à 

travers le monde.  

Ce chapitre abordera le cadre théorique relatif au contexte de l‟information géographique 

dans le développement territorial. Nous allons d‟abord parler de la place que le SIG tient 

dans la société ainsi que l‟aspect participatif de ce système à travers les différents acteurs 

ou utilisateurs de la technologie. Ensuite, nous aborderons la représentation spatiale dans le 

diagnostic du territoire. Enfin, nous présenterons les infrastructures des données 

géospatiales liées au macro-observatoire ainsi que l‟information géographique volontaire 

liée au savoir local. 

2.1. Système d’information géographique (SIG) et société 

Le développement et la diffusion des usages des SIG influencent la société en général. Les 

travaux portant sur l‟étude de la relation entre les technologies géospatiales et les sociétés 

relèvent actuellement d‟une série de critiques institutionnelles, juridiques, éthiques et des 

approches de participation du public [Pickles, 1995]. Le processus d‟évolution du débat 

vers les nouvelles perspectives de recherche nous amène à dire que le développement des 

SIG est influencé par les courants d‟idées et les recherches effectuées dans la société. 

Si les réflexions initiales du développement des technologies SIG portent particulièrement 

sur les aspects liés à la conception technique (prototype, logiciels…); avec les avancées 

technologiques et méthodologiques, les chercheurs ont pris conscience de l‟importance du 

cycle de vie de l‟information (acquisition, structuration, traitement et diffusion). Toutefois, 

ce n‟est que vers le début de l‟année 1990 que les recherches, portant sur le lien entre 

l‟information géographique basée sur la technologie et le contexte social ont été effectuées 
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à l‟issue d‟un débat entre les spécialistes des SIG et les théoriciens de la société. Le 

principe est basé sur l‟importance de la compréhension de l‟information partagée par toutes 

les parties en échange. Aussi, [Cheylan, 1991] définit le SIG comme « un outil 

organisationnel et social, produit d‟une structure sociale et/ou d‟un projet». En d‟autres 

termes, le fait de considérer le SIG comme une composante organisationnelle, et non 

seulement comme un outil technologique, amène à identifier le projet comme étant avant 

tout une construction sociale, organisationnelle et technologique.  

La réflexion réalisée sur l‟aspect «cadre institutionnel et humain» permet d‟obtenir 

plusieurs pistes envisageables tant au niveau technologique et logiciel qu‟au niveau 

organisationnel. Ceci améliorera la prise de décision en tenant compte des facteurs aussi 

bien technologiques que financiers, politiques, humains ou organisationnels de l‟approche 

«interactionnisme social» [Campbell 1997]. Ce paradigme de l‟interactionnisme social est 

l‟une des approches développées par Campbell en 1997 concernant les différentes 

perspectives d‟implantation des technologies SIG dans les organisations. Ce paradigme 

insiste sur le processus d‟interaction unique entre une technologie et les sociétés. En effet, 

le résultat des interactions, pour une même technologie, pourra être différent dans un autre 

contexte social du fait de la prise en compte de différents paramètres comme les valeurs ou 

l‟éthique par exemple. Il s‟agit alors de considérer les technologies SIG comme des 

constructions sociales dans un cadre compréhensif global. Cette compréhension des 

impacts de la technologie permet de faire entrer la notion de processus d‟appropriation afin 

d‟appréhender les enjeux de recompositions sociales et spatiales.  

En s‟inscrivant dans ce processus, [Roche & Caron, 2009] ont démontré que 

l‟appropriation des SIG par les usagers ne dépend pas seulement des capacités techniques 

mais également des représentations spatiales. Ainsi, les acteurs de la société civile et des 

organisations s‟approprient la technologie des SIG de manière à la rendre opérante dans 

leur contexte particulier. De même, les deux auteurs optent pour une approche afin 

d‟analyser l‟ensemble des impacts et des implications des SIG dans la société tout en 

stipulant qu‟il est impératif d‟éviter les séparations entre le social et la technique. En 

conséquence, il n‟est plus question d‟une démarche purement technique dans l‟introduction 

des technologies dans une organisation mais plutôt une démarche méthodologique 

rigoureuse et rationnelle suivant le cycle de développement formel du SIG. [Chrisman, 
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2005] va dans le même ordre d‟idée en proposant l‟étude d‟un cycle complet (full circle) 

qui démontre que non seulement l‟adoption de la technologie engendre des impacts sur la 

société mais que réciproquement, la société contraint le développement de la technologie. 

2.2. SIG et Approche participative 

La prolifération des sources d‟information due à l‟émergence des outils technologiques, qui 

deviennent de plus en plus accessibles, a entraîné des modifications importantes dans la 

quantité, dans la disponibilité et dans la nature de l‟information géographique. Ainsi, la 

production d‟informations géographiques et de cartes n‟est plus réservée aujourd‟hui aux 

professionnels. On est passé d‟une géomatique professionnelle à une géomatique de masse. 

Si au début de leur exploitation, les SIG étaient utilisés exclusivement par des instances 

gouvernementales et les grandes entreprises privées, depuis 1996, les SIG appliqués aux 

initiatives communautaires  constituent un sujet de recherche à part entière. 

S. Elwood [2008] révèle que les intérêts d‟utilisation des acteurs de base diffèrent de ceux 

des instances gouvernementales ou même des bailleurs de fonds. De ce fait, [Sheppard, 

2005] a suggéré l‟adaptation de la technologie afin de répondre aux besoins des acteurs 

locaux et aux contextes particuliers. Cette problématique a été avancée particulièrement 

concernant les communautés autochtones. [Keller & al., 2004] ont indiqué que le système 

rationnel des logiciels SIG ne permet pas les représentations spatiales pour ces groupes du 

fait de la notion de subjectivité des informations obtenues auprès d‟eux. Aussi, [Hickey, 

2007] a même avancé que cette forme de représentation n‟est pas un SIG car il s‟agit juste 

d‟un concept visuelle qui ne crée pas de données et ne permet pas de faire une analyse 

spatiale. Toutefois, [Keller & al., 2004] utilisent la théorie de la diffusion de l‟innovation et 

ils montrent deux points de vue divergents de la littérature par rapport à la compatibilité des 

SIG avec les représentations des communautés autochtones. Par contre, [Jankowsi & 

Nyerges, 2001] ont montré que la participation de la communauté dans le SIG (PGIS) 

permet d‟introduire des outils spécifiques pour celui-ci afin de supporter la prise de 

décision collective. 

À travers l‟environnement volontaire de la cartographie participative où les citoyens sont 

actifs et bénéficient de plus en plus l‟accès à l‟information, ceci soulève des questions au 

niveau de leur implication dans la société. Parfois les méthodologies utilisées tendent à être 
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intuitive, expressive, personnelle voire artistique. La notion de règle de l‟art ou du 

professionnalisme est parfois manquante et c‟est la raison pour laquelle certains auteurs ne 

considèrent pas ce concept comme un SIG [Hickey, 2007]. 

 De nombreux auteurs ont classifié les contributeurs selon :  

 leur besoin [Coleman & al., 2009] 

 leur localisation géographique [Goodchild, 2009]  

 leur relation de confiance avec les autres utilisateurs [Bishr & Kuhn, 2007].  

Ces contributeurs sont des utilisateurs eux-mêmes, ce qui a mené au terme «producer», 

c‟est-à-dire qu‟ils produisent et utilisent les données. Leurs motivations dépendent de 

l‟intérêt de chacun [Coleman et al., 2009] comme l‟altruisme, l‟intérêt professionnel ou 

personnel, la stimulation intellectuelle, la protection ou l‟amélioration d‟un investissement 

personnel, la rétribution sociale, l‟amélioration de la réputation personnelle, la fierté de 

l‟endroit, la créativité de l‟individu ou juste par intention criminels. [Coleman & al., 2009] 

classifient encore ces contributeurs en cinq catégories selon leur profils : 

 Le néophyte : contributeur qui ne possède pas de formation sur le sujet mais il 

présente quand même un intérêt, le temps et la volonté de produire les données ; 

 L‟amateur intéressé : le contributeur présente un intérêt pour le sujet. Ainsi, il se 

documente puis il consulte des experts pour le soutenir, en conséquence, il gagne en 

expérience sur le sujet ; 

 L‟amateur expert : le contributeur connaît assez le sujet et en fait un passe-temps 

occasionnel mais il n‟en retire aucun revenu ; 

 L‟amateur professionnel : le contributeur a étudié et possède des expériences dans le 

domaine ou dans un domaine connexe, il peut être poursuivi si ses opinions ou ses 

recommandations sont inadéquates ou incorrectes ; 

 L‟autorité experte : le contributeur est un vrai professionnel du domaine, il a étudié 

en profondeur et a effectué une longue pratique du sujet. Il est reconnu comme 

offrant des produits et des services de qualité. De ce fait, il peut perdre sa réputation 

si sa crédibilité est entachée. 

Les évolutions technologiques constantes et les possibilités d‟applications des SIG 

engendrent de nouvelles façons de percevoir et de gérer les données. Pour ce faire, 

[Jankowsi & Nyerges, 2004]  proposent la combinaison de l‟approche analytique et de 
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l‟approche collaborative pour faciliter la prise de décision. Cette approche peut aider les 

collectivités à clarifier les valeurs tangibles et intangibles, base de prise de décision 

collective, comprenant l‟élaboration des objectifs, le partage des connaissances, de la 

négociation et de compromis, l‟évaluation des besoins et la définition des objectifs [Sinclair 

et al., 2009].  

2.3. Représentation spatiale et diagnostic territorial 

Les difficultés d‟interprétation et de compréhension du territoire amènent souvent à l‟idée 

de complexité. L‟usage des représentations spatiales pour diagnostiquer un territoire permet 

de combiner des informations relatives à son organisation. [Lardon & al., 2001] a souligné 

que l‟appui cartographique joue un rôle important dans la conception des actions à engager 

sur un territoire. Cette conception doit être le fruit d‟une collaboration soutenue entre 

experts et acteurs locaux pour obtenir sa légitimité [Maurel & Lardon, 2001].  

Les conflits en aménagement du territoire sont en partie dus à des divergences sur la 

représentation de la réalité (qui n‟existe pas a priori); en particulier sur les interdépendances 

entre phénomènes qui sont connues de façon incomplète et incertaine. Chacun met en avant 

sa propre représentation pour défendre son point de vue et influencer un débat. Or les 

représentations ne sont pas toujours clairement exprimées.  

[Hoc & Amalberti, 1994] ont défini le diagnostic comme « une activité de compréhension 

d’une situation, pertinente à une décision d’action ». Aussi, dans le contexte de démarche 

stratégique du développement du territoire, [Rouxel & Rist, 2000] ont donné une autre 

définition annonçant que «le diagnostic n’est pas une monographie ou une simple 

description soit-disant objective d’un territoire mais un référentiel qui prépare le débat 

concernant un espace habité et doué d’une identité, aménagé et supportant des logiques de 

développement ». Ainsi le diagnostic du territoire est un préalable nécessaire autant qu‟une 

composante déterminante des processus de décision dans le domaine de la gestion et de la 

planification du territoire [Roche & Hodel, 2004]. 
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2.4. Infrastructures des données géospatiales et macro-

observatoire  

L‟ambition de développer des systèmes d‟information complets et accessibles sur les 

territoires est devenue primordiale pour les adeptes de développement territorial. Des 

efforts et des ressources considérables ont été consacrés à la mise en place à la création 

d‟un système d‟information géographique [Nedovic-Budic & al, 2011]. De nombreux pays 

à travers le monde développent des IDG pour mieux gérer et utiliser leurs actifs de données 

géospatiales. Une IDG correspond en quelque sorte à un «guichet unique» d‟information 

donnant accès à un ensemble de données géospatiales disponibles pour un même lieu 

géographique. C‟est un concept évolutif lié à la facilitation et à la coordination de l‟échange 

et le partage des données géospatiales [Harvey & al, 2012]. [Rajabifard & al., 1999] 

présente de nombreux avantages des IDG comme : 

 Réduire des coûts de production des données en éliminant la duplication des efforts 

et la mise à jour 

 Rapidité et facilité de développement des applications en utilisant les normes de 

développement des données existantes 

 Fournir des meilleures données pour la prise de décision 

 Réduire des efforts de développement en utilisant les données standards et 

normalisés, les lignes directrices et les outils 

 Faire des analyses, prise de décision et opérations dans les zones inter-

administrations 

 Accroître le potentiel de marché et le financement du programme par la 

reconnaissance et la crédibilité en utilisant le SDI 

 Fournir des orientations consolidées pour les fournisseurs concernant les 

caractéristiques techniques requises 

Aussi, les IDG mettent à disposition des moyens qui permettent la recherche, l‟accès, le 

téléchargement et l‟utilisation des données géospatiales tout en profitant de la 

généralisation des technologies de l‟information et d‟internet.  

Le macro-observatoire de Harvest Choice est un exemple d‟IDG. Très peu de travaux 

prennent en charge une réflexion sur une construction de dispositif d‟observation général. 
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Chaque dispositif est propre pour un thème spécifique (foncier, environnement, risques 

naturels, habitat…).  

La mission de l‟observatoire est de rassembler les données constituées par les organismes 

publics autour de différents thèmes relatifs aux enjeux des politiques publiques 

d‟aménagement et de développement du territoire. En d‟autres termes, il se propose comme 

un lieu de valorisation de la recherche, d‟échange d‟informations et de transfert de 

connaissances. Il offre éventuellement un appui aux interventions sur des questions 

relatives aux phénomènes territoriaux et politiques publiques concernant les milieux 

locaux
22

. On peut classifier les observatoires en deux parties selon leurs échelles ou selon 

leur envergure : d‟un côté, il y a les macro-observatoires ou grands observatoires qui font 

référence à un observatoire au niveau global ou mondial, en lien avec les initiatives 

d‟infrastructures de données et offrent une représentation macroscopique des territoires; de 

l‟autre côté les micro-observatoires qui se situent au niveau local ou au niveau régional.  

Concernant la qualité des données issues de ces observatoires, [Rodriguez Pabon, 2005]
23

 a 

indiqué que la qualité d‟une IDG représente avant tout l‟évaluation de performance de cette 

infrastructure sur le plan technique et, ensuite, l‟évaluation de ses résultats 

organisationnels. Son cadre d‟évaluation des IDG contient trois zones : d‟abord la zone de 

l‟efficience qui vérifie l‟atteinte des objectifs de performance technique de l‟IDG en 

analysant la qualité de l‟information, la qualité du système et la qualité du service. Ensuite 

la zone de l‟efficacité qui cadre les résultats techniques, financiers et organisationnels de 

l‟infrastructure. Et enfin la zone de compréhension qui comprend le résultat sur le plan 

politique et social. Le même auteur a souligné que le concept IDG ne reste pas seulement 

une application technologique ou un système informatique mais une série de pratiques 

collaboratives pouvant être développées par les collectivités locales. Aussi, [Rajabifard & 

al, 1999] ont souligné que outre la connaissance sur la qualité, la propriété et l‟accessibilité 

des ensembles de données, la prise de conscience sur l‟IDG, la coopération entre les 

différents acteurs et l‟implication des politiciens concernés représentent aussi des facteurs 

clés de réussite de l‟IDG. Le faible niveau de compréhension de l‟information 

géographique et surtout des outils géomatiques servant à la gestion et à l‟utilisation de ces 

                                                           
22 Par exemple L’Observatoire du foncier ( http://www.observatoire-foncier.mg/) 
23 La cadre théorique élaboré par (Rodriguez Pabon,2005) a été mis en annexe 1 
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informations, s‟est avéré un grand problème pour parvenir à la démocratisation de l‟accès et 

de l‟utilisation de l‟information sur le territoire.  

2.5. Information géographique volontaire et savoir local  

La naissance du concept d‟information géographique volontaire (VGI) vient du passage de 

la consultation de la carte à l‟interaction avec les contenus géolocalisés produits pas les 

usagers [Goodchild, 2007]. La carte devient un outil d‟expression, de participation et 

d‟échange des données. Du fait de la croissance rapide du nombre des nouveaux 

producteurs, on fait face maintenant à une forte augmentation de la quantité d‟information 

géographique disponible et facilement accessible. La question se pose maintenant sur la 

crédibilité de ces informations : Qu‟en-est-il de la qualité des données ? Certes, il est 

toujours intéressant de disposer de volumes importants d‟information mais le problème est 

avant tout d‟être en mesure d‟évaluer la qualité et d‟en informer les utilisateurs potentiels. 

Les technologies actuelles du Web offrent en effet des architectures plus flexibles, une 

meilleure réactivité d‟affichage, une plus grande interaction avec les contenus et une 

interopérabilité plus poussée. La carte numérique change de statut. Elle devient à la fois 

interactive, dynamique, multimédia et mobile. Sa conception et sa diffusion ne sont plus 

par ailleurs l‟apanage des seuls spécialistes. Chaque usager peut ainsi « jouer » au 

cartographe. 

De plus en plus de VGI
24

 est disponible et l‟initiative Wikimapia est une plate-forme 

innovante associant des milliers de participants dans le monde et ayant une croissance 

appréciable en termes de nombre d‟utilisateurs, bien que sa finalité réelle soit encore floue 

et reste au stade visuel. Ce phénomène ne peut qu‟améliorer l‟offre d‟information 

géographique. Aussi, les développements de la géographie volontaire contribuent à inverser 

l‟approche top-down de la création et de la diffusion de l‟information géographique. 

Sur le plan qualité de l‟information, les études effectuées font référence surtout à la qualité 

externe de celle-ci, c‟est-à-dire sa capacité à répondre aux besoins de l‟utilisateur, nous ne 

pouvons pas émettre notre opinion si l‟information est de bonne qualité ou non car cela 

dépend des utilisateurs. Nous avons juste répondu aux critères définis par [Pierkot, 2010] 

                                                           
24 Le terme VGI (Volunteered Geographic Information)  ou IVG (Information géographique volontaire), proposé par le 
géographe M. Goodchild (2007), englobe un large éventail de données créées par des citoyens qui ont souvent peu de 
compétences à la création d’information géographique. 
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où chaque utilisateur décide des critères selon ses convenances. Toutefois, nous ne pouvons 

pas nier que le VGI présente toujours de meilleure qualité au point de vue coût et 

accessibilité. [Noucher & al., 2008] ont noté que les utilisateurs ne se contentent pas de 

consommer la donnée mais ils tentent de se l‟approprier en ajoutant du contenu et c‟est là 

qu‟intervient la notion de qualité de données. Aussi, [Fallery, 2005] a mentionné que les 

outils ne reposent que sur des logiques de transmission. Parfois, les données issues de 

l‟IDG sont bien souvent assimilées directement, voire absorbées sans demi-mesure, rejetées 

pour incompréhension ou filtrés pour les faire correspondre aux projections cognitives 

préexistantes. 

La situation actuelle nous permet de dire que le savoir local est sujet à de nombreuses 

recherches. Pourtant, il n‟est pas encore considéré à sa juste valeur lors de l‟élaboration des 

projets de développement alors que les connaissances géographiques locales peuvent bien 

compléter les «connaissances scientifiques» [Rambaldi & al., 2006]. Par opposition, le 

local est ce qui concerne un lieu, une région. En l‟occurrence, nous entendrons par «savoirs 

locaux» les connaissances dont disposent des groupes humains localisés. 

L‟expression « savoir local » a plusieurs dénominations comme : savoir endogène – savoir 

traditionnel ou savoir paysan. Le terme savoir endogène est utilisé pour parler de la 

connaissance vécue par les sociétés comme partie intégrante de son héritage [Hountondji, 

1994]. Le savoir traditionnel est considéré comme un ensemble des connaissances, de 

savoir-faire et de représentations des peuples ayant une longue histoire avec le milieu 

naturel [UNESCO, 2006]. Cette définition est en rapport avec la valeur culturelle. La 

troisième appellation qui est le savoir paysan se rattache plutôt à un contexte plus 

économique. Elle est utilisée pour le distinguer du savoir scientifique moderne. Il se définit 

comme l‟ensemble des savoirs et expériences que les paysans détiennent, relativement à un 

domaine quelconque de leur vie. Il exprime d‟une certaine manière la façon dont les 

paysans adaptent leur pratique et mode de vie au contexte socioéconomique et 

environnemental local. 

Les savoirs locaux et autochtones comprennent les connaissances, savoir-faire et 

philosophies développés par des sociétés ayant une longue histoire d‟interaction avec leur 

environnement naturel. Pour les sociétés rurales et autochtones, le savoir traditionnel est à 

la base des décisions prises sur des aspects fondamentaux de la vie quotidienne. Ce savoir 
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est une partie intégrante d‟un système culturel qui prend appui sur la langue, les systèmes 

de classification, les pratiques d‟utilisation des ressources, les interactions sociales, les 

rituels et la spiritualité. Ces modes de connaissance uniques sont des éléments importants 

de la diversité culturelle mondiale et sont à la base d‟un développement durable localement 

adapté.  
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Chapitre III : Le macro-observatoire Harvest Choice  

Ce chapitre s‟appuie en particulier sur les résultats de la synthèse et de la  retro-ingénierie
25

 

des divers documents concernant le macro-observatoire Harvest Choice. Il permet de 

décrire en premier lieu, le mode de fonctionnement de l‟observatoire Harvest Choice. 

Ensuite, nous expliquerons comment cet observatoire est organisé en termes de réponses à 

des enjeux de territoires, notamment dans le domaine de l‟agriculture et de la sécurité 

alimentaire. Plus spécifiquement, nous allons analyser le modèle SPAM, un modèle 

d‟agrégation de données sur les productions agricoles développé par Harvest Choice. Ainsi, 

nous allons expliquer les différents processus d‟acquisition et de traitement des données 

dans ce modèle. Nous dressons finalement un tableau mentionnant les avantages et les 

limites du modèle SPAM. Ce tableau est inspiré du cadre théorique pour l‟évaluation des 

infrastructures d‟information géospatiale de [Rodriguez Pabon,2005 ].  

3.1. Description de Harvest Choice 

Des informations fiables et bien documentées sur les données de production alimentaire 

sont rares pour l‟Afrique subsaharienne [Jerven, 2013]. Peu de pays en voie de 

développement entreprennent des enquêtes statistiques régulières dans le domaine de 

l‟agriculture surtout des données à l‟échelle régionale vu le coût que cela peut engendrer. 

Or, ces données permettent de suivre les tendances et de mesurer les actions effectuées afin 

de surveiller et évaluer leurs impacts. Les statistiques sur la production agricole sont des 

paramètres fondamentaux pour l‟aide à la décision d‟une politique agricole plus efficace. 

Les informations sur les superficies et les rendements des cultures sont essentielles pour 

comprendre les tendances au sein d‟un secteur économique. 

Conscient du manque de données historiques sur les intrants agricoles, Harvest Choice a 

initié un projet de sauvegarde des données (Data Rescue) afin de découvrir, extraire, 

numériser et rendre disponibles en ligne des données de recensement agricole dans toutes 

les régions du Monde. Pendant les dix dernières années, des collectes de données et des 

enquêtes statistiques ont été réalisées pour servir comme entrée dans le développement du 

modèle SPAM (Spatial Production Allocation Model).  

                                                           
25 Dans le domaine de l’informatique, la «retro-ingénierie» (appelée également rétro-conception) est défini comme un 
processus d’analyse d’un logiciel afin de déterminer son fonctionnement. [Daintith et Wright, 2008] 
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Testé en Amérique latine et en Afrique sub-saharienne, le modèle SPAM a été élaboré pour 

générer la répartition globale de la superficie cultivée et la production de 20 grandes 

cultures
26

 dans ces régions. Les ensembles de données spatiales représentent une plate-

forme riche permettant d‟explorer les impacts sociaux, économiques et environnementaux 

de la production agricole dans un contexte de politique stratégique. 

Actuellement, le modèle SPAM fourni seulement des données en Afrique. Divisé en quatre 

région : Afrique Sub-saharienne – Afrique de l‟Est – Afrique de l‟Ouest et Afrique du Sud. 

La figure 2 suivante montre les pays membres de l‟Afrique de l‟Est dont Madagascar. 

Figure 2: Interface SPAM (harvestchoice.org, 2011) 

 

 

Le modèle SPAM peut fournir des données en raster et des cartes vectorielles 

(téléchargeables en format ASCII ou Shapefile de ESRI). Aussi, de nombreux documents et 

articles, en anglais, concernant des enquêtes et des rapports de recensement sur les sujets 

liés à l‟agriculture sont disponibles pour les utilisateurs.  

                                                           
26 Blé, riz, maïs, orge, mil, sorgho, pomme de terre, patate douce et igname, manioc, banane plantain, soja, haricots, 
autres légumes secs, canne à sucre, betteraves, café, coton, autres fibres , arachides, autres cultures oléagineuses 
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3.2. Source de données  

Cette section décrit les sources de données, le mode de traitement de données dans le 

modèle SPAM et à la fin, nous illustrons les résultats obtenus pour le cas de Madagascar 

Le modèle SPAM ou modèle de répartition spatiale de la production est un modèle de 

gestion de base de données produit et développé par Harvest Choice. Le principe de base 

consiste à recueillir les données existantes (niveau national ou provincial) provenant de 

plusieurs sources (Figure 3) plus particulièrement de :  

- LUCC de IIASA
27

 (Land-Use and Cover Changes - International Institute for 

Applied Systems Analysis) : une branche d‟IIASA qui se spécialise dans le domaine 

de l‟utilisation de sol et de l‟agriculture. LUCC a comme objectif` à travers ses 

recherches, d‟améliorer la compréhension de la dynamique des changements 

d‟occupation et d‟utilisation des sols à l‟échelle globale. 

- CGIAR
28

 (Consultative Group on International Agricultural Research) : 

regroupement des organisations engagées dans le domaine de sécurité alimentaire. 

Ces organisations, au nombre de 15 dans le monde, ont comme objectif de produire 

et diffuser des connaissances, des technologies et des politiques de développement 

agricole.  

IFPRI
29

 (International Food Policy research Institute), qui pilote le macro-

observatoire Harvest Choice, est une des membres de groupe CGIAR et ayant son 

siège en Amérique du Nord. 

- FAO
30

 (Food and Agriculture Organization of the United Nations) : une 

organisation intergouvernementale constituée par 191 États dans le monde. La FAO 

a travaillé avec l‟Université de Kassel dans le projet Aquastat
31

 pour l‟élaboration 

de la carte mondiale des zones irriguées. 

- CIESN
32

 (Center for International Earth Science Information Network) : un centre 

de recherche de l‟Université de Columbia aux États-Unis. Associé à l‟observatoire 

                                                           
27. http://www.iiasa.ac.at/ 
28 http://www.cgiar.org/ 
29 http://www.ifpri.org/fr 
30 http://www.fao.org  
31 http://www.fao.org/nr/water/aquastat/irrigationmap/index20.stm  
32 http://www.ciesin.org/ 

http://www.iiasa.ac.at/
http://www.cgiar.org/
http://www.ifpri.org/fr
http://www.fao.org/
http://www.fao.org/nr/water/aquastat/irrigationmap/index20.stm
http://www.ciesin.org/
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de la terre Lamont-Doherty
33

, les problèmes de recherche de CIESN sont liés aux 

interactions humaines avec l‟environnement. 

Outre les centres de recherche, le modèle SPAM puise ses sources dans les statistiques 

nationales fournies par chaque État membres de la FAO, et par le jugement des experts 

scientifiques. Les jugements des experts ont été utilisés pour aider les concepteurs dans leur 

choix éclairés. Selon le dictionnaire le Petit Robert, un expert est défini comme «une 

personne choisie pour ses connaissances techniques et chargée de faire des examens, des 

constatations, des évaluations à propos d’un fait, d’un sujet précis». L‟opinion d‟un expert 

peut provenir de plusieurs sources, [Thibaudeau, 1997] a mentionné que la fiabilité de 

l‟énoncé de l‟expert doit s‟appuyer sur des faits qui sont des évènements à caractère 

objectif.  

 

Figure 3: Source de données SPAM 

 

 

 

3.3. Agrégation des données  

Les données à l‟entrées du Modèle SPAM sont divisées en cinq catégories dont : 

- Couverture terrestre incluant les données sur la superficie des terres cultivées – la 

taille de population – le relief du terrain (élévation) 

                                                           
33 https://www.ldeo.columbia.edu/ 

https://www.ldeo.columbia.edu/
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- Statistique de production regroupant les données sur la surface de rendement de 

culture et la zone agro-écologique34 

- Système de production pratiqué pendant la période de forte ou faible pluie ainsi que 

la part de culture de subsistance 

- Intensité de culture 

- Variation des prix de culture en tenant compte différents facteurs comme 

l‟emplacement du marché, les effectifs de population… 

Le tableau 1 suivant indique les différents types de données et variables pris en compte par 

l‟IFPRI lors de traitement de SPAM. Pour déterminer les données sur la couverture de sol 

par exemple, la variable utilisé sera la superficie des terres agricoles par pixel  obtenue par 

des images satellites.  

Tableau 1: Détails des données et sources (Wood-Sichra et You, 2009) 

  

                                                           
34 Les données sur les zones Agro-écologique permettent d’évaluer le potentiel de culture en utilisant des connaissances 
experts avec diverses hypothèses dans des conditions pluviales et irriguées. Source : http://www.fao.org/nr/gaez/fr/  

http://www.fao.org/nr/gaez/fr/
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Ces données à l‟entrée sont agrégées spatialement à l‟aide de logiciel Visual FoxPro
35

 et 

GAMS
36

 pour faire ressortir des résultats comme le Rendement de la culture – la quantité 

de la Production – la surface cultivée et la surface physique. La Figure 4 suivante illustre le 

processus général du SPAM 

Figure 4: Processus SPAM (mapspam.info, 2011) 

 

Concernant l‟échelle spatiale, le modèle SPAM respecte la division administrative des pays 

et la codification de chaque pays suit celle de la FAO. Les données sont agrégées au 

premier et au deuxième niveau de division administrative d‟un pays. Le premier niveau 

(Niveau 0), c‟est la région définie par la FAO – le deuxième niveau (Niveau 1) indique le 

pays et – le troisième (Niveau 2) représente la première division nationale. Pour le cas de 

Madagascar, la première division nationale est la région
37

.  

Par exemple :  

Niveau 0 : Afrique de l’Est et Central 

                                                           
35 Un langage de programmation et de système de base de données vendu et supporté par Microsoft 
http://msdn.microsoft.com/en-us/vfoxpro/bb190225.aspx 
36 General algebraic Modeling System : logiciel de modélisation pour la programmation mathématique et d’optimisation 
http://www.gams.com/  
37 La structure territoriale de Madagascar sera dans la chapitre suivante (figure 21) 

http://msdn.microsoft.com/en-us/vfoxpro/bb190225.aspx
http://www.gams.com/
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Niveau 1 : Madagascar 
Niveau 2 : Région DIANA 

La répartition des zones de production agricole repose sur une base pixel pour la 

représentation cartographique. Chaque pixel a une taille de 5x5 degrés minutes (environ 

10x10 km à l‟équateur). La Figure 5 suivante montre les grilles de la région DIANA. 

Notons qu‟au niveau de la grille, les valeurs des cellules représentent le code numérique qui 

identifie le pays. Le lien entre l‟identifiant et le nom du pays peut être effectué via une base 

de données d‟accès ou avec un fichier texte. Les grilles de pays ont été créées en 

convertissant la version GADM 
38

(Global Administrative area). Le système de référence 

utilisé dans SPAM est en latitude/longitude avec un datum de WGS84. Les unités spatiales 

et la résolution des cellules sont exprimées en degrés. 

 

Figure 5: Grille de la région DIANA (gadm.org, 2011) 

 

                                                           
38 Base de données spatiales pour la localisation des zones administratives du monde http://gadm.org/  

Région DIANA - Madagascar 

http://gadm.org/


34 
 

L‟exemple ci-dessous illustre le résultat du processus SPAM affiché sur le Web. La carte 

de la figure 6 montre la surface cultivée dans le monde et le tableau 2 donne un aperçu des 

données sur les surfaces cultivées avec les différents systèmes
39

 de production dans la 

région DIANA. Notons que les détails des données sur les régions sont téléchargeables 

sous format .csv (Tableau 3). 

Figure 6: Carte SPAM (mapspam.info/data, 2011) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
39 Forte pluie, faible pluie, subsistance, irriguée 

Tableau 2: Statistique SPAM (mapspam.info/data, 2011) 
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Tableau 3: Extrait du résultat Tableau Statistique en format .dbf (mapspam.info/data, 2011) 

 

Outre les deux représentations, Harvest Choice a développé l‟outil appelé «Droppr». C‟est 

une application mashup
40

 (ou application composite) liés à Google Maps. Le principe 

consiste à obtenir le tableau récapitulatif des quatre variables
41

 (Figure 7) de SPAM pour 

les 20 cultures en marquant un point sur une région. La carte se superpose à l‟intensité des 

20 cultures dans chaque pixel, qui représente le pourcentage de la superficie physiquement 

couverte par les cultures modélisées par SPAM.  

Figure 7 : Mashup Droppr (harvestchoice.org, 2011) 

 

3.4. Traitement des données d’entrées 

Cette section rend compte du travail de retro-ingénierie du processus SPAM. Notre 

contribution consiste en particulier à décrire le processus dans le cas de la région DIANA. 

                                                           
40 Le mashup (ou application composite) est un type d’intégration des données. En informatique, ce terme fait référence à 
des applications Web qui sont construites par «intégration» en ligne de plusieurs sources hétérogènes de données. Ces 
sources peuvent être des liens sur des services Web, des cartes disponibles à partir d’API comme celle de Google map, 
Amazon, eBay ou encore des images (Google Earth ou Bing Map). 
41 Surface cultivée – Surface physique – Production – Rendement  
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Pour ce faire, nous avons d‟abord analysé le fonctionnement de Workflow de SPAM (cf. 

Annexe 2) de manière à proposer un autre processus, inspiré de ce Workflow, adapté dans 

notre cas d‟étude. 

Les données d‟entrées font référence ici aux données à entrer dans le processus SPAM. Le 

traitement des données se déroule en trois phases : 

Phase A : Conversion et préparation des données 

Phase B : Traitement des données  

Phase C : Agrégation des données  

Phase D : Optimisation des données 

3.4.1. Conversion et préparation des données  

Comme le modèle SPAM utilise plusieurs données de sources différentes, la préparation 

des données est une des étapes importantes dans le modèle. Cette action fait référence aux 

transformations effectuées à une donnée pour pouvoir l‟intégrer dans d‟autres données. Les 

données du modèle SPAM sont divisées en deux parties : la partie cartographique et la 

partie statistique. 

Données cartographiques 

Toutes les données sources sont stockées dans une couche de bases de données 

administratives. Les données qui contiennent de fichiers de forme
42

 SIG (shapefile) vont 

être fusionnées avec les fichiers préexistants ou nouveaux issus de diverses sources comme 

le GADM par exemple. Les correspondances entre les zones géographiques référées par les 

données et les fichiers shapefile sont obtenues avec un processus de traitement (intersection 

ou extraction des données). Les résultats sont ensuite déposés dans une table de lien, 

spécifique pour chaque pays, sur 5 niveaux d‟agrégation : niveau 0 (région mondiale) – 

niveau 1 (pays) – niveau 2 (subdivision pays) – cellule 5m – Production. Une autre table de 

lien entre les variables niveau de production (Niv_Prod) et la cellule 5m permet de valider 

les données par rapport à la distribution spatiale des données statistiques (Figure 8). 

                                                           
42 Selon ESRI : «un fichier de formes constitue un format non topologique simple permettant de stocker les informations 
relative à l’emplacement géométrique et aux attributs des entités géographiques…» 
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Figure 8: Données cartographiques (Conception M-D Randrianarivelo inspiré de Workflow de SPAM)  

 

 

Données statistiques 

Concernant les données statistiques, elles seront formatées manuellement dans des fichiers 

Excel. Cette mise en forme des fichiers consistent à la vérification des noms de champs et 

de types de données par exemple. Par la suite, les données vérifiées sont chargées, avec des 

requêtes SQL, dans une base de données. Le dictionnaire de correspondance entre les 

données primaires et les données préparées a été élaboré avec le code Python
43

 avant 

d‟effectuer le traitement sur l‟uniformisation des unités de mesure des productions 

(conversion des unités en Kg ou en Ha par exemple). Une fois les unités sous les mêmes 

formats, vient ensuite l‟harmonisation des noms de cultures. Une liste des cultures avec les 

caractéristiques standards est déjà disponible pour servir de guide aux concepteurs. Le 

résultat final est transféré dans la base de données sous-nationale (région dans le cas de 

Madagascar). La Figure 9 suivante illustre les différentes étapes de traitement énoncées ci-

haut. 

 

                                                           
43 Python est un langage de programmation orientée objet pour les scripts et le développement rapide d’applications dans 
de nombreux domaines. http://www.python.org/  

http://www.python.org/
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Figure 9: Données statistiques (Conception M-D Randrianarivelo inspiré de Workflow de SPAM) 

 

 

3.4.2. Traitement des données  

La phase de traitement des données (Figure 10) consiste à sélectionner les données à 

utiliser et à la mise en cohérence des données ainsi que l‟intégration des données 

préliminaires (base de données sub-nationales). 

La sélection des données consiste à interroger par date, source et variable, avec SQL, les 

données à utiliser dans SPAM avant que le processus calcule le rapport entre la surface 

cultivée et la surface totale. Le résultat sera reformaté dans une table de données. Ce 

reformatage permet de convertir et d‟uniformiser les unités de mesure dans les données. 

Avant de transposer le résultat dans une autre table de données, le processus effectue 

l‟agrégation des données pour chaque échelle spatiale (niveau 0, 1 et 2). Notons qu‟après 

chaque opération, un contrôle qualité est prévu. Par exemple, après la sélection des données 

à utiliser dans SPAM, le contrôle qualité consiste à vérifier la cohérence entre les données 

du concepteur et les données spatiales en marquant les pixels sans le variable niv_prod et 

vice-versa. Le contrôle qualité après transposition des données concerne à la vérification 

des valeurs maximales de rendements. Le résultat final de cette phase sera transféré ensuite 

dans le système SPAM pour servir de données d‟entrée dans le processus. 
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Figure 10: Traitements des données (Conception M-D Randrianarivelo inspiré de Workflow de SPAM) 

 

3.4.3. Agrégation des données  

Cette phase concerne l‟intégration des données issues de Données d‟entrée SPAM (Figure 

11) et les connaissances experts. Ces connaissances concernent les données résultant des 

recherches scientifiques sur les cultures agricoles et incluent des rapports de productions 

maximales ou minimales, des études sur les irrigations, intensités de cultures, rendement. 

Elles seront combinées ensuite avec les données statistiques réelles pour faire ressortir les 

données sur la liste de département
44

, la zone récoltée et les rendements sous format .csv
45

 . 

                                                           
44 Cette liste contient la liste de tous les pays et leurs subdivisions avec des codes, des drapeaux etc… des informations 
sur chaque pays 
45 CSV=Comma-separated values : Format informatique ouvert représentant des données tabulaires sous forme de 
valeurs séparées par des virgules (source wikipédia)  
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Figure 11: Agrégation des données (Conception M-D Randrianarivelo inspiré de Workflow de SPAM) 

 

3.4.4. Optimisation des données  

Une fois les données d‟entrée dans le modèle SPAM, l‟étape suivante consiste à appliquer 

les algorithmes et à utiliser le logiciel GAMS (Figure 12) permettant la distribution spatiale 

de la production. L‟opération va effectuer la distribution de la culture agricole par zone de 

5x5 degrés minutes ou 10x10km (pixels). Ainsi, une désagrégation et une réagrégation des 

données se feront dans un autre espace géographique, limité par des frontières nationales ou 

régionales, où il existe des statistiques publiées. Les résultats obtenus à la fin du processus 

seront ajustées pour correspondre aux valeurs moyennes de la FAO sur 3 années. 

Figure 12: Optimisation des données (Conception M-D Randrianarivelo inspiré de Workflow de SPAM) 
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3.5. Modélisation de base de données pour l’Afrique  

 Le modèle de données de Harvest Choice pour l‟Afrique contient sept paquetages : Base 

de données nationale – Base de données sur les modèles des cultures – Base de données sur 

les maladies des cultures – Données de sorties du modèle SPAM – Jeux de données 

géographiques – Tables segmentées de Harvest Choice - Grande table de Harvest Choice. 

Nous détaillons chaque paquetage dans les sections qui suivent. 

La Figure 13 suivante illustre les liens entre eux.  

 

Figure 13: Modélisation Base de données  
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Paquetage : Base de données nationale  

Le paquetage Base de données nationale (Figure 14) est en lien avec les entités comme  

(a) Nom harmonisé des cultures  

(b) Entrées SPAM : rendements par culture, zones géographiques  

(c) Statistiques FAO sur la production agricole  

(d) Zones irriguées 

(e) Adéquations des cultures  

(f) Couverture agricole du sol  

(g) Densité de la population  

(h) Distribution des cultures de céréales  

(i) Liens avec les limites du temps (séries du temps).  
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Ainsi, le paquetage regroupe des informations sur les cultures agricoles par rapport aux 

unités administratives et différents types de cultures agricoles ainsi que les rendements, 

l‟intensité de culture et les liens avec l‟imagerie au sol.  

Figure 14 : Base de données nationales (Wood-Sichra et You, 2009) 
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Paquetage : Base de données sur les modèles de cultures 

Ce paquetage (Figure 15) inclut le modèle de culture par cellule de 10x10 km avec des 

informations sur les facteurs susceptibles d‟intervenir dans le processus de culture
46

. Ces 

facteurs peuvent être les caractéristiques de sol – le climat – les données météorologiques – 

les systèmes de production et le coût en lien avec le temps de transport vers les villes 

importantes (temps de voyage, location silo…) 

 

  

                                                           
46 Ou dans l’obtention de rendement de culture 
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Figure 15: Base de données sur le modèle de culture (Wood-Sichra et You, 2009) 
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Paquetage : Base de données sur les maladies de cultures 

Ces bases de données (Figure 16) regroupent les différents résultats d‟étude sur les 

ravageurs
47

 et les maladies des cultures en lien avec la distribution des semences et des 

données experts. Ce facteur devient de plus en plus important car les pays en 

développement sont les plus vulnérables à l‟évolution de ces fléaux [Reckhaus, 2011] 

 

                                                           
47 Les insectes par exemples 
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Figure 16: Base de données sur les maladies de culture (Wood-Sichra et You, 2009) 
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Paquetage : Données de sorties SPAM 

Cette base de données permet juste d‟agréger toutes les données (Figure 17)  

 
Figure 17: Données sorties SPAM (Wood-Sichra et You, 2009) 
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Paquetage : Jeux de données géographiques 

Les jeux de données géographiques (Figure 18) regroupent les données sur l‟occupation du 

sol qui se réfère aux caractéristiques biophysiques de la surface de la terre. Ces 

caractéristiques peuvent être détectées directement à partir des images aériennes ou 

satellites. Ainsi, les jeux de données regroupent les données de télédétection – Couverture 

terrestre – Zones agro-écologiques – l‟élévation du terrain – irrigation – Population – Zones 

protégées – Réseau routier – Couverture forestière – Indice de pauvreté … 
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Figure 18: Jeu de données géographiques (Wood-Sichra et You, 2009) 
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Paquetage : Grande table et Tables segmentées de Harvest Choice  

 

La grande table de Harvest Choice (Figure 19) stocke toutes les données brutes issues des 

différentes enquêtes ou statistiques nationales. 

 

Figure 19: Grande Table et Tables segmentées de HC (Wood-Sichra et You, 2009) 
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3.6. Avantages et Limites du processus SPAM 

Le point fort de ce modèle concerne l‟utilisation des données plus grossières
48

 afin de 

cartographier une répartition détaillée des productions agricoles. Aussi, SPAM tient compte 

de l‟intégration de plusieurs sources d‟information (spécifiques ou globales) pour enrichir 

ses bases de données. En outre, l‟utilisation du SIG
49

 dans l‟analyse des modes de 

production permet de comprendre l‟influence de la géographie sur l‟agriculture afin que les 

décideurs puissent choisir un plan approprié en fonction des caractéristiques de la région. 

Bien que l‟interface sur le web est facile à manipuler, la version de SPAM n‟est pas 

équilibrée c‟est-à-dire qu‟il n‟y a pas de fréquence de mise à jour fixe jusqu‟à date, le 

processus ne cesse d‟évoluer depuis 2011, début de ce mémoire. Pour pallier à cet 

inconvénient, l‟équipe de Harvest Choice a créé récemment un calendrier dans timeglider
50

 

qui permet de suivre l‟historique de l‟évolution du modèle. Au niveau de l‟interopérabilité 

des données, en suivant le Workflow
51

 de SPAM, nous avons constaté diverses 

manipulations manuelles des données surtout pour la mise en forme de données. 

Le Tableau 4 suivant présente une évaluation du macro-observatoire de Harvest Choice 

avec les données SPAM. Basé sur les critères
52

 de Rodriguez Pabon, [2005], le tableau 

contient trois zones regroupant des critères spécifiques: 

Zone 1 ou zone de l‟efficience incluant les critères sur la qualité de l‟information – la 

qualité du système – la qualité de service et la maintenance. Cette zone a comme objectifs 

d‟évaluer les données géographiques tant sur la qualité au niveau de l‟information et au 

niveau du système que sur la disponibilité et accessibilité des données. 

Zone 2 ou zone de l‟efficacité regroupant les résultats sur le plan technique- financier – 

organisationnel – politique – social et humain. Cette zone porte sur la distribution et 

l‟utilisation efficaces des ressources techniques, financières et organisationnelles.  

                                                           
48 Plus précisément «données globales»   
49 Avec MapSPAM 
50 Une application permettant de créer un calendrier interactif selon les données. Basé sur le Web, elle permet de créer et 
de partager l’historique et la planification d’un projet (timeglider.com) 
51 En date du 2011, Cf. Annexe 2 
52 Cf. Annexe 1 pour les critères complets dans sa thèse portant sur l’évaluation des  informations géospatiales 
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Zone 3 ou zone de compréhension au niveau  politique – social et humain. L‟objectif de 

cette zone consiste à garantir l‟utilité de l‟information géographique à travers sa 

démocratisation. 

Aussi, pour chaque critère, il existe des indicateurs permettant d‟effectuer l‟évaluation des 

données. Par exemple, au niveau de la qualité de l‟information, nous avons les trois 

premiers critères remplis pour Harvest choice. Il s‟agit de la pertinence – l‟opportunité et la 

disponibilité des données. L‟indicateur de pertinence est de savoir si les données sont 

appropriées pour atteindre le but de l‟utilisateur. En ce qui concerne l‟opportunité, 

l‟indicateur utilisé est le temps (ex. nombre de jours) d‟attente pour obtenir les données. 

Enfin l‟indicateur pour mesurer la disponibilité des données est le degré de difficulté pour 

trouver les données. Lors de cette évaluation, il faut garder en tête que l‟information est 

destinée aux utilisateurs experts et non experts. Ainsi, au niveau de l‟accessibilité, le critère 

est moyennement rempli pour Harvest-Choice vu qu‟il faut s‟identifier ou s‟enregistrer sur 

le site pour télécharger les données, action un peu plus difficile pour les non experts. 

Les détails de chaque critère avec leurs indicateurs et les règles à appliquer se trouvent à 

l‟annexe 1 de ce document.  

Dans le tableau 4, nous avons utilisé des codes de couleur pour désigner si les critères sont 

remplis (jaune), moyennement remplis (vert), non remplis (rouge). Et si les critères ne 

s‟appliquent pas au système ou les données ne sont pas disponibles, nous avons utilisés la 

couleur (bleu).  

 

 

 

 

Légende 

Tableau 4: Évaluation Infrastructure de données spatiales (Inspiré de Rodriguez Pabon, 2005) 
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ZONE CRITÈRES HARVEST CHOICE 

Z
O

N
E

 D
E

 L
'E

F
F

IC
IE

N
C

E
 

Qualité de l’information    

Pertinence Les données sont appropriées pour atteindre les buts de l'utilisateur 

Opportunité Les données sont disponibles de suite 

Disponibilité Faciles à trouver 

Accessibilité Données Gratuites mais il faut s'identifier pour le téléchargement 

Utilisabilité Absence de type de manuels documant les données 

Interopérabilité 
Difficile à ouvrir car format .dbf ou ascii avec les données de tous les pays. 
Pas de fonction de filtrage 

Couverture Données pour le continent Africain 

Complexité Demande un effort moyen pour la compréhension des données 

Personnalisation Pas trop de choix surtout formats fichiers. Carte un peu flou 

Fiabilité (interne) Précis et suit la grille de GADM 

Mise à jour Non informé - Processus en train de commencer 

Qualité du système    

Disponibilité Disponible et facile à chercher sur les moteurs de recherches 

Accessibilité Il faut un accès Internet pour obtenir les données 

Utilisabilité Interface facile à comprendre mais basique 

Facilité d’utilisation Système difficile à comprendre 

Utilité (performance) Toutes les données annoncées sont disponibles 

Vitesse 
Temps de récupération des pages qui dépend de la vitesse de connexion 
internet 

Tableau 5: Évaluation Infrastructure de données spatiales (Inspiré de Rodriguez Pabon, 2005) 
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ZONE CRITÈRES HARVEST CHOICE 

Adaptabilité Pas conçu pour développer une application 

Fiabilité Système fiable 

Qualité du service    

Disponibilité Une personne qui s'occupe du support en ligne 

Rassurance Personne-ressource à l'écoute des utilisateurs 

Empathie Personne-ressource disponible 

Maintenance N/A 

Z
O

N
E

 D
E

 L
'E

F
F

IC
A

C
IT

É
 

Résultats sur le plan technique   

Popularité IDG récent, commence à être connu 

Intention d’utilisation N/A 

Acceptation N/A 

Utilisation effective N/A 

Jouissance de l’utilisateur Durée longue de visite car l'hyperlien s'ouvre dans la même fenêtre 

Satisfaction de l’utilisateur N/A 

Attachement de l’utilisateur Données officielles de bailleurs de fonds 

Confiance de l’utilisateur 
Outil d'aide à la décision mais au niveau global. Les données ne sont pas 
conçues au niveau local 

Résultat sur le plan financier    

Coûts et bénéfices N/A 

Coûts évités Données gratuites 

Expansion du marché N/A 

Ventes additionnelles N/A 

Intelligence économiques N/A 

Résultat sur le plan organisationnel    
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ZONE CRITÈRES HARVEST CHOICE 

Organisme rectrice N/A 

Politiques de gestion N/A 

Rôles et responsabilités N/A 

Mieux connaître la politique et le lobbying N/A 

Appui politique N/A 

Partage de l'information N/A 

Réduction du chevauchement des efforts N/A 

Relations inter organisationnelles N/A 

Z
O

N
E

 D
E

 C
O

M
P

R
É

H
E

N
S

IO
N

 

Résultat sur le plan politique    

Scénario démocratique N/A 

Vigilance des décisions N/A 

Appropriation de l'IDG N/A 

Prise de décision éclairée N/A 

Image de l'état N/A 

Résultat sur le plan social    

Augmentation des connaissances collectives N/A 

Synergie N/A 

Unité sociale N/A 

Valeur sociale d'usage N/A 

Résultat sur le plan humain    

Mieux-être humain N/A 

Qualité de vie N/A 
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3.7. Conclusion 

Le processus SPAM ne cessent d‟évoluer depuis sa création en 2009. L‟évaluation 

effectuée  en  2012 (tableau 4) relève quelques critères non respectés pour une bonne 

marche d‟une macro observatoire. Au niveau de critère d‟utilisabilité par exemple, SPAM 

ne contient pas de manuels permettant de se documenter sur les données, raison pour 

laquelle nous avons été obligés d‟effectuer une rétro-ingénierie pour comprendre le 

processus. Aussi, malgré le fait que les données sont disponibles et gratuites, il est 

laborieux de les utiliser avec son format de sortie en dbf
53

, format qui n‟est pas très familier 

auprès des utilisateurs non-experts. Enfin, le système est difficile à comprendre et la carte 

affichée comme résultat du processus est presque illisible, cela est dû au volume des 

informations à afficher. Comme SPAM est en cours de développement, il n‟existe pas 

encore de résultat tangible au niveau de plan organisationnel – politique social et humain, 

c‟est pour cette raison que la zone de compréhension (zone 3) ne s‟applique pas encore 

dans notre tableau d‟évaluation.  

                                                           
53Le fichier .dbf ou database file est un format de données utilisé spécifiquement par le logiciel de base de données 
dbase ou foxpro. 
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Chapitre IV : Savoir Local à Madagascar  

4.1. Introduction  

Cette section fait état d‟analyse des documents issus de l‟approche ZADA. Ces documents 

constituent les éléments permettant l‟élaboration du (a) Schéma d‟aménagement Régional 

du territoire (SRAT) et (b) Schéma d‟aménagement Intercommunal (SAIC). Le Schéma 

d‟aménagement est un des outils qui vise à orienter et guider les actions de développement 

à l‟échelle régionale (pour le SRAT) ou intercommunal (pour le SAIC). Il prend en compte 

en même temps les objectifs tant nationaux
54

 que communaux
55

.  

Dans ce chapitre, nous allons d‟abord donner un aperçu du milieu où se déroule notre zone 

d‟étude (Pays – Région – Intercommunal) ainsi que le contexte de chaque projet (SRAT-

SAIC). Ensuite, nous décrivons la méthode ZADA, une méthode d‟approche participative 

élaboré par le Groupe de recherche CIRAD. Enfin, nous allons analyser les avantages et les 

limites de cette méthode.  

Notre degré d‟implication dans le cas de SRAT se résume à l‟analyse et à l‟exploitation des 

documents fournis par notre contact
56

 à Madagascar. Dans le cas du SAIC en revanche, 

nous avons activement participé à l‟élaboration même de ce schéma, à travers notre mission 

sur le terrain. Ceci explique que ce chapitre soit axé davantage sur le cas de SAIC, 

notamment sur la méthode ZADA. 

4.2. Portrait du milieu  

 Madagascar 

Située dans l‟Océan Indien, entre les 43° et 51° de longitude Est et le 12° et 26° de latitude 

Sud, Madagascar est séparée de l‟Afrique par le Canal de Mozambique. Distante de la côte 

africaine par quelque 400 km, la «Grande Île» s‟étend sur 1570 km du Nord au Sud et 565 

km d‟Est en Ouest. De par sa superficie, d‟environ 587 295 km
2
, elle est la 4

ème
 plus grande 

île du monde après le Groenland, la Nouvelle Guinée et Bornéo.  

 

                                                           
54 Définis dans le Schéma National d’aménagement du territoire (SNAT) 
55 Définis dans le Plan Communal de Développement (PCD) 
56 Bureau d’étude Iktus  
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Figure 20: Carte de Madagascar              
(FTM Madagascar) 

 

Avec 80% d‟agriculteurs, l‟île fait partie des 

pays désormais les plus pauvres dans le 

monde
57

. La sécurité alimentaire de sa 

population reste un problème d‟actualité 

comme dans d‟autres pays en développement. 

Malgré les aides accordées par de nombreux 

bailleurs de fonds internationaux, ceux-ci 

n‟ont pu résoudre le problème de pauvreté 

auquel fait face la population dû à la politique 

stratégique de développement du pays. 

Madagascar regorge de ressources naturelles 

mais la mauvaise gestion  de ces ressources 

constitue une des raisons de la non-réussite du 

développement de la grande île. Le gouvernement malgache tente actuellement 

d‟augmenter la contribution du secteur minier au PIB et en faire ces ressources minérales 

un vecteur essentiel de développement économique. Raison de ces deux projets auxquels 

nous participons dans cette recherche. 

 Structure territoriale de Madagascar 

Madagascar a connu plusieurs formes de structure territoriale depuis son indépendance en 

1960. L‟histoire politique a grandement façonné la physionomie de l‟organisation 

administrative de la grande île. Chaque étape historique a apporté son lot de construction et 

réformes suivant les intérêts et les préoccupations des gouvernements successifs. 

Actuellement, il existe quatre niveaux de subdivision : région – district – commune – 

fokontany. La région, le district et la commune forment les collectivités territoriales 

décentralisées
58

 (CTD). Chaque collectivité a son rôle respectif : la région est la collectivité 

territoriale de niveau stratégique. Elle est le garant de l‟élaboration de la politique 

                                                           
57 http://donnees.banquemondiale.org/pays/madagascar (2012) 
58 Loi n° 94-001 du 26 avril 1995 fixant le nombre, la délimitation, la dénomination et les chefs-lieux des Collectivités 
territoriales décentralisées avec amendements (J.O. n° 2304 du 05.06.95, p. 1214) et loi n° 2004-001 du 17 juin 2004 
relative aux régions (JO n°2915 du 12.07.04, p.2556) 

http://donnees.banquemondiale.org/pays/madagascar
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d‟aménagement du territoire et de la planification régionale. Quant au district, une 

collectivité territoriale de niveau intermédiaire, elle assure la coordination, le contrôle et le 

suivi des activités des services déconcentrés
59

 de l‟État implantés dans les communes. La 

commune considérée comme collectivité territoriale de base, a pour fonction principale de 

répondre aux aspirations et préoccupations quotidiennes de la population. 

Si la région est constituée par le regroupement de trois à douze districts, le district regroupe 

25 communes au plus; et les communes, urbaines ou rurales, sont subdivisées en 

Fokontany
60

. La figure 21 suivante montre la structure territoriale de Madagascar depuis 

2004
61

. Le territoire national est divisé en 22 régions, 119 districts, 1579 communes et 

14754 fokontany. 

 

Figure 21: Structure Territoriale de Madagascar (Année 2004) 

 

 Outils de planification territoriale à Madagascar  

Il existe plusieurs outils de planification territoriale à Madagascar, la Figure 22 nous 

montre l‟articulation et la hiérarchisation entre les différents documents nécessaires selon le 

niveau du territoire d‟intervention. 

                                                           
59 Ces sont des services qui assurent les services de l’État au niveau local. Chaque ministère a des services 
déconcentrés au niveau local. 
60 Les Fokontany sont constitués par des localités, qui ne sont pas en tant qu’établissements humains des subdivisions 
administratives, et dont la dénomination change d’un Fokontany à un autre (quartier, hameau).  
Source : http://www.instat.mg/pdf/carto_poly.pdf 
61 Loi n° 2004-001 du 17 juin 2004 relative aux régions (JO n°2915 du 12.07.04, p.2556) 

http://www.instat.mg/pdf/carto_poly.pdf
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Si la politique nationale d‟aménagement du Territoire (PNAT) prévoit de doter les régions 

d‟un outil de planification qui se distingue des programmes d‟investissement, le Schéma 

Régional d‟Aménagement du Territoire (SRAT) a été introduit comme un document fixant 

les orientations à long terme du développement durable du territoire régional dans une 

démarche d‟intégration territoriale, seul élément de référence de l‟action régionale. Il fixe 

les dispositions à mettre en œuvre soit par région, soit en partenariat avec l‟État, les 

communes, les fokontany, les entreprises publiques ou privées ou toute autre personne 

morale. Il intègre les plans sectoriels ou transversaux, une composante individualisée 

contribuant à la mise en œuvre du schéma d‟aménagement. Concernant le Plan 

d‟Urbanisme Directeur (PUDi) ou le Schéma d‟aménagement Intercommunal/Communal 

(SAIC/SAC), l‟échelle se situe au niveau d‟une ville ou d‟une agglomération. En tant que 

document de planification, de programmation et de coordination des investissements 

publics, le SAIC/SAC constitue un cadre de référence pour l‟établissement de projets de 

coopération et d‟investissement. Aussi, c‟est un outil de plaidoyer et de recherche de 

financement. 

Figure 22: Hiérarchie de document de planification 

 

Légende 

PNAT : Politique Nationale 

d’Aménagement  du Territoire 

SNAT : Schéma National 

d’Aménagement du Territoire 

SRAT : Schéma Régional 

d’Aménagement du Territoire 

PUDi : Plan d’Urbanisme Directeur 

SAIC : Schéma d’Aménagement 

Intercommunal 

SAC : Schéma d’Aménagement 

Communal 

PUDé : Plan d’Urbanisme de Détail 
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Figure 23: Région DIANA 

 Échelle spatiale 

L‟échelle spatiale dans ce chapitre sera au niveau régional pour le SRAT et niveau 

Communal (ou local) pour le SAIC. 

4.3. Contexte du projet SRAT de la région de DIANA 

La Région de DIANA 

La région de DIANA, localisée à 

l‟extrême Nord de l‟île, couvre une 

superficie de 19 266 km
2
, soit 3,4% 

de la totalité de la Grande Île. 

Subdivisée en cinq districts
62

 (voir 

figure 23) avec une cinquantaine de 

communes, les activités de la région 

sont en grande partie tournées vers 

l‟agriculture car 89,2% de la 

population travaille dans ce secteur
63

. 

Aussi, la présence de l‟île de Nosy 

Be, un des grands sites touristiques 

du pays, constitue un atout pour la 

région.  

Les textes sur la décentralisation 

accordent aux collectivités 

territoriales décentralisées de plus en 

plus de pouvoirs territoriaux en 

matière de gestion, de planification et de développement dans plusieurs domaines. 

Cependant, peu de régions s‟étaient livrées à l‟exercice d‟élaboration d‟un schéma régional 

                                                           
62 Antsiranana I – Antsiranana II – Ambilobe – Ambanja – Nosy-Be 
63 Source : INSTAT/ Recensement au niveau des communes2003 
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d‟aménagement du territoire (SRAT). La région DIANA est une des 8
64

 régions dotées 

d‟un tel schéma.  

La problématique se situe dans les démarches engagées par l‟État qui ne permettent pas de 

coordonner réellement les interventions territoriales. Non seulement, il y a un décalage 

entre ambitions inscrites dans la politique d‟aménagement du territoire, les moyens 

mobilisables, la capacité contributive du citoyen et des opérateurs, le choix et l‟échéancier 

des réalisations, l‟adhésion des partenaires mais en plus, ces outils ne permettent pas de 

localiser et de coordonner les interventions sur le territoire régional.  

Partant de cette hypothèse, l‟élaboration de SRAT vise à proposer une démarche 

d‟intégration des actions régionales à l‟usage de l‟ensemble des acteurs régionaux, qu‟ils 

soient décideurs ou acteurs de terrain. Ainsi, le document constituant du SRAT permet de 

(i) dresser l‟état actuel du territoire régional (ii) établir le bilan diagnostic régional (iii) 

exposer les enjeux de l‟aménagement régional en proposant un ou plusieurs scénarios 

d‟aménagement (iv) définir les orientations fondamentales à 20 ans en fixant les principaux 

objectifs d‟aménagement et d‟équipement en cohérence avec la politique de l‟état et les 

différentes collectivités territoriales. 

Description du projet 

L‟élaboration du Schéma Régional d‟Aménagement du Territoire (SRAT) de la Région 

DIANA s‟inscrit dans le cadre de la stratégie nationale d‟aménagement du territoire 

(SNAT). Initiée par le Ministère de l‟Aménagement du Territoire et de la Décentralisation
65

 

et la région DIANA avec l‟appui du Programme de Développement des Pôles Urbains 

(PDPU
66

) de la Région DIANA et le Programme Germano-Malagasy pour l‟environnement 

(PGM-E), le SRAT est destiné à présenter une vision cohérente du développement régional 

dans un horizon de 20ans. Élaboré en fonction des enjeux et des stratégies propres à chaque 

territoire,  le SRAT présente un cadre de référence incontournable pour les responsables 

sectoriels et territoriaux en termes de cohérence ou d‟intérêt régional. 

                                                           
64 Sur les 22 régions à Madagascar. La raison de ce faible nombre vient du fait que la politique nationale de 
l’aménagement du territoire (PNAT) n’a été approuvée au sein du conseil de gouvernement qu’en 2006. Aussi, la 
nouvelle réforme des collectivités décentralisées (Région – district – commune) adoptée en 2004, l’État est contraint 
d’élaborer tous les outils de planification. 
65 Actuellement, ce Ministère est devenu la Vice Primature en charge du développement et de l’aménagement du 
Territoire (VPDAT). 
66 Ce programme est fruit de la coopération avec la Région PICARDIE en France. 
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Le projet est divisé en trois phases à savoir : 

Phase 1 : Élaboration de l‟Atlas régional qui représente les grands caractères du territoire 

régional et analyse diagnostique du territoire; 

Phase 2 : Analyse prospective régionale qui anticipe les possibles avenirs de la région; 

Phase 3 : Élaboration d‟une charte régionale d‟aménagement et de développement du 

territoire qui responsabilise tous les acteurs face aux orientations en plan opérationnel par la 

révision du plan régional de développement. 

Dans notre cas d‟étude, nous nous intéressons à la phase 1 afin d‟analyser les 

méthodologies utilisée pour la collecte des données. Cette phase est composée de deux 

volets : (1) l‟élaboration de l‟atlas régional et (2) l‟analyse diagnostique du territoire. Le 

volet 1 comprend la définition et le recensement des données, l‟analyse de la qualité des 

informations existantes et l‟évaluation de leur interopérabilité, l‟acquisition des données et 

enfin la production des cartes thématiques. Tandis que le volet 2 est composé d‟une 

démarche de zonage à dire d‟acteurs (ZADA)
67

, méthode de diagnostic territorial 

participatif liée à l‟information géographique et à la modélisation spatiale. Cette démarche 

est accompagnée d‟un dialogue territorial où la mise en débat des produits de l‟atlas, une 

confrontation et une mise en exergue des enjeux et problématiques territoriaux de la région 

par l‟ensemble des parties prenantes tient à l‟ordre du jour. 

4.4. Contexte du projet SAIC 

L’Intercommunalité  

Situé dans le district de Moramanga, région Alaotra Mangoro, le territoire touché par le 

projet d‟intercommunalité est constitué par le regroupement de trois communes composées 

essentiellement des communes rurales de Morarano, d‟Ambohibary et de la commune 

urbaine de Moramanga.  

Le territoire s‟étend sur une superficie de 1 608 km
2
 et localisé entre le 40°06‟ et 48°55‟ de 

longitude Est et le 19°30‟ et 18°53‟ de latitude Sud.  

 

                                                           
67 Nous détaillons cette méthode dans le contexte du projet SAIC à la section suivante 
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Description du projet 

L‟élaboration de schéma d‟aménagement Intercommunal (SAIC) s‟inscrit dans le cadre du 

programme du Gouvernement Malgache, par le Ministère chargé des Mines et des 

hydrocarbures (MMH) et le Ministère de l‟Aménagement du Territoire et de la 

Décentralisation (MATD) en vue d‟appuyer quelques communes aux alentours du site 

d‟extraction minière à Ambatovy
68

.  

Ces trois communes ont chacune leur spécificité et particularité quant à la structuration de 

leur territoire, au fonctionnement et à leur dynamique. Une spécificité qui pourrait 

constituer à la fois un atout et une faiblesse (source de conflit) rendant chacune d‟elle 

dépendante ou interdépendante. Mais bien qu‟elles soient différentes, le fait d‟être 

concernées par le projet Ambatovy les relie, car elles ont toutes des opportunités  

spécifiques à saisir, des menaces à affronter et des défis à relever à travers l‟élaboration du 

schéma d‟aménagement intercommunal.  

                                                           
68 Le projet Ambatovy est un projet d’exploitation de nickel et de cobalt. Fruit d’un partenariat entre Sherritt International 
Corporation (Canada) – Sumitomo Corporation (Japon) – Korea Resources Corporation (Corée) et SNC-Lavalin 
Incorporé (Canada), le projet est basé à Moramanga et se trouve dans sa phase d’exploitation pendant 30 ans.  
 

Figure 24: Carte Intercommunale 
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En tant que document de planification, le SAIC définit les orientations de développement 

économiques sur 10 ans et sera un outil de plaidoyer et de recherche de financement pour 

les communes touchées par l‟exploitation minière. Il va constituer un cadre de référence 

pour l‟établissement de projets de coopération et d‟investissement avec les dossiers de 

financements y afférents. 

L‟élaboration du schéma d‟aménagement intercommunal comporte quatre phases :  

Phase 1 : Étude et diagnostic de l‟état actuel du territoire qui consiste à inventorier toutes 

données disponibles sur le territoire et les mettre à jour et les structurer selon le besoin du 

SAIC. Cette phase est divisée en deux étapes dont l‟élaboration d‟un Atlas sur les 

communes et l‟analyse diagnostique; 

Phase 2 : Analyse prospective qui anticipe les possibles avenirs de communes prises 

individuellement et puis collectivement sur un horizon de 15 ans; 

Phase 3 : Perspectives et propositions fixant la vision du développement futur de 

l‟intercommunalité en termes d‟occupation et d‟usage du sol avec les règlements 

d‟aménagements inhérents; 

Phase 4 : Élaboration du plan directeur de développement économique (PDDE) définissant 

les stratégies de développement, la programmation des activités prioritaires ainsi que les 

divers mécanismes opérationnels que l‟intercommunalité s‟est fixée permettant de 

responsabiliser tous les acteurs lors de la mise en œuvre du plan directeur. 

Nous nous intéresserons seulement à la phase 1 de l‟élaboration du schéma (Analyse 

diagnostique). Plus spécifiquement, nous focaliserons nos études sur l‟inventaire des 

données et leur mode d‟acquisition car cette étape nous mènera à l‟analyse des données 

obtenues avec la méthode ZADA comme l‟atlas de la région de DIANA.   

Démarche méthodologique de l’analyse diagnostique SAIC 

L‟analyse diagnostique a été réalisée par le croisement d‟une analyse qualitative des 

perceptions des parties prenantes et d‟une analyse quantitative issue de l‟existant à partir 

des données collectées et une première perception des enjeux locaux. Cette démarche 

aboutit à l‟identification des enjeux et problématiques du territoire, fondée sur les besoins 

locaux réels partagés. 



62 
 

Analyse qualitative 

Le recueil des perceptions des parties prenantes est effectué dans le cadre d‟interviews et de 

zonage à dire d‟acteurs (ZADA) de personnes ressources ciblées, et également de groupes 

de travail associant les parties prenantes locales, les membres du comité intercommunal 

d‟aménagement du territoire (CIAT)
69

, une trentaine de personnes impliquées localement 

(élus, diverses associations ou ONG…). La lecture partagée du territoire a été construit à 

partir des perceptions des membres des groupes de travail et des échanges lors de l‟atelier 

de débat des premiers résultats du diagnostic. Le questionnement s‟organise autour des 

thématiques permettant d‟analyser la situation du territoire et les éléments de 

caractérisation des communes et de l‟intercommunalité. 

Analyse quantitative 

L‟analyse quantitative vise à étayer et à éclairer les perceptions des parties prenantes. Les 

informations qui pourraient résulter des enquêtes et compilations des données concernant 

les trois communes cibles constituent des éléments déterminants pour la compréhension de 

la dynamique du territoire.  

4.5.  La méthode ZADA  

La question sur la manière de représenter un territoire suscite toujours de l‟intérêt pour les 

diverses acteurs de l‟aménagement du territoire, politiques, techniciens ou chercheurs, 

quelles que soient leurs échelles d‟analyse et d‟intervention. Ainsi, la cartographie est sans 

doute la manière la plus efficace et la plus pratiquée pour la représentation spatiale. [Hurel, 

2010] a indiqué que la variété de représentations spatiales peut être obtenue selon le mode 

de production de l‟information – statistique ou graphique – ou selon les formes 

géographiques représentées
70

. Aussi, dans le contexte de décentralisation, le diagnostic du 

territoire est une étape importante des démarches d‟accompagnement du développement 

territorial. 

                                                           
69 Nous préciserons dans la section plus tard sur ce comité 
70 Cette forme géographique fait référence à la notion de Geon et GeoType de (Lévy &Lussault, 2003). Selon ces 
auteurs, Geon est un «espace géographique façonné par un système spatialisé identifiable…» et Geotype ou situation 
géographique est «un agencement complexe de plusieurs échelle, métriques et substances (chorotypes)». 
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La méthode ZADA est à la fois un outil de représentation cartographique et de 

modélisation spatiale [Tounsi & al., 2008]. Elle s‟insère dans un processus opérationnel 

[Caron, 1997] d‟accompagnement du développement territorial dans les régions tropicales. 

Son principal objectif étant de connaître le territoire pour pouvoir agir en conséquence en 

organisant les connaissances disponibles afin de les traduire en une représentation 

cartographique. 

Ici, le territoire fait référence à la définition de [Moine, 2006] : « le territoire est un système 

complexe évolutif qui associe un ensemble d’acteurs d’une part, l’espace géographique que 

ces acteurs utilisent, aménagent et gèrent d’autre part».  

Le lien existe alors entre le territoire, un espace socialisé [Benoit et al, 2006] et leurs 

habitants. Aussi, [Bonnemaison, 1981] a souligné que les groupes ou les ethnies 

s‟investissent toujours, d‟une manière ou d‟une autre, physiquement et culturellement dans 

un territoire. 

L‟idée dans la méthode ZADA serait d‟aider les habitants à réaliser une auto-diagnostic de 

leur territoire et des stratégies qu‟ils mettent en œuvre pour aboutir à des propositions 

d‟actions réalisables.  

4.5.1. Principes 

Le principe de ZADA repose sur la caractérisation de la diversité et la dynamique spatiale 

du territoire en représentant ces diversités sur une carte synthétique. Sa méthodologie a été 

conçue comme un instrument de dialogue, d‟analyse de la réalité et d‟organisation des 

connaissances pour la concertation dans une perspective de planification [Clouet, 1998].  

4.5.2.  Les Acteurs 

Le territoire est constitué de deux parties indissociables (i) l‟espace géographique, c‟est-à-

dire la partie physique délimité par le découpage administratif et (2) la société qui vit sur 

cet espace, autrement dit les acteurs qui l‟exploitent, le façonnent et le subissent avec le 

sentiment d‟appartenance [Brunet & al, 1992]. La démarche de développement territorial 

engage des acteurs qui ont différents niveaux d‟intervention, marge de manœuvre et 

motivation dans le processus [Maurel & Lardon, 2001]. 
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La méthode ZADA, comme son nom l‟indique (zonage à dire d‟acteurs), donne de 

l‟importance particulière aux différents acteurs du territoire. Bien évidemment, toute la 

population ne participe pas au zonage mais une étape d‟analyse des parties prenantes 

définie le choix des acteurs. Il s‟agit de ne pas favoriser les acteurs dominants, 

décisionnaires ou décideurs, mais de chercher à équilibrer les apports en faisant appel à des 

personnes ressources issues de différentes activités et apportant leurs connaissances. Aussi, 

les interlocuteurs sont choisis de façon à établir une complémentarité entre des personnes 

qui ont une connaissance générale du territoire et celles qui en ont une vision réduite mais 

plus approfondie.  

4.5.3. Démarches  

Un des spécificités de la méthode ZADA est la diversité de la démarche en fonction du 

contexte dans lequel elle est appliquée [Brau et al., 2005]. Toutefois, le principe reste le 

même, il s‟agit de la création d‟un espace de dialogue et de concertation entre les 

«protagonistes» de l‟action publique comme les pouvoirs publics, les services techniques et 

les sociétés civiles.  

La figure 25 présente un aperçu des étapes de la démarche lors de l‟élaboration de SAIC
71

 

Madagascar. La démarche est divisée en trois étapes : (1) étape préalable (2) Diagnostic 

concerté et (3) Restitution : 

 La première étape consiste tout d‟abord à la prise de connaissance du mandat, une 

étape importante car l‟élaboration du schéma d‟aménagement du territoire est issu 

d‟un mandat donné par un organisme gouvernemental et la mission est différente 

selon les besoins des localités. Vient ensuite le recensement et l‟analyse de la 

qualité des données et des informations existantes. Cette tâche inclut les études et la 

sélection des documents bibliographiques et cartographiques. La sélection du 

document cartographique permet aux enquêteurs et aux enquêtés de se localiser 

facilement à travers les routes, les rivières, les villages, les points d‟intérêts etc.  

                                                           
71 Cette démarche peut être légèrement différente pour le cas de SRAT DIANA en fonction du mandat demandé par le 
Ministère de l’aménagement du territoire et de la décentralisation. 
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Aussi, cette première étape permet d‟effectuer l‟analyse des parties prenantes 

(Stakeholder Analysis) qui est un processus d‟identification et de caractérisation des 

différents acteurs qui pourraient être affectées et/ou affecteraient par le projet. 

 La seconde étape, qui se déroule sur terrain, consiste à effectuer le diagnostic 

concerté du territoire à travers les entrevues avec les différents acteurs du territoire.  

L‟analyse est ensuite affinée et complétée par un tour de terrain en observant 

directement les paysages et les activités humaines qui s‟y trouvent et aussi par la 

consultation des données secondaires comme les rapports techniques ou les données 

statistiques (figure 26).  

 La troisième étape est la phase de restitution qui permet de valider les dires 

d‟acteurs à travers le dialogue social. Sous forme d‟un atelier de restitution avec le 

comité intercommunal d‟aménagement du territoire (CIAT),  le dialogue social a 

comme objectif de relativiser les dires d‟acteurs par superposition et synthèse des 

cartes temporaires lors des entrevues. À l‟issue de cet atelier de restitution ressortent 

les cartes de zonages par thématique choisie (figure 35).  

Figure 25: Démarche ZADA SAIC 
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Figure 2726: Mécanisme de concertation 
(Clouet, 2000) 

Figure 26: Diagnostic concerté 
(Clouet, 2000) 

 

 

Le mécanisme de concertation (figure 27) incluant les étapes de la préparation des 

entretiens, les restitutions, les confrontations et l‟appropriation par la population, sert à 

enrichir la carte de zonage ou la carte dires d‟acteurs. L‟objectif recherché est de tisser les 

liens entre les parties prenantes pour obtenir des résultats plausibles. Trois conditions seront 

nécessaires pour renforcer ce lien : 

(1) tout d‟abord, la carte de synthèse issu du diagnostic concerté devrait être accordé par 

tous les participants (Résidents – Expert et Techniciens) pour éviter tout incompréhension 

et permet de débuter le dialogue sur une base solide et saine. 

(2) ensuite chaque groupe de travail qui réalise le zonage est composé des interlocuteurs 

issus des différents corps sociaux
72

. Cette différence au sein du groupe est importante afin 

de créer un nouveau regard des enjeux sociaux. Par exemple, les membres du groupe de 

travail «société et culture» peuvent être composé de technicien ou un opérateur 

économique. Tout cela pour dire que les compétences techniques du groupe de travail ne 

                                                           
72 Le choix des membres du groupe de discussion se trouve à la section analyse des parties prenantes. 
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sont pas importantes mais leur capacité à débattre sur le sujet et leur crédibilité auprès de la 

population locale et auprès de leurs institutions est essentielle. 

(3) à l‟issu de ce mini-débat de groupe émane la carte dires d‟acteurs par thématique. 

La figure 28 suivante illustre le processus d‟élaboration de carte dires d‟acteurs lors du 

projet SAIC.  

 

 

 

 

Figure 2827: Processus d’élaboration de carte dires d’acteurs 

Photo 1 : Photo du maire de la commune Morarano avec son premier adjoint lors des entrevues (mars 2012) 

 Photo 2 et 3 : Photo des parties prenantes lors des ateliers de restitution à Moramanga (mars 2012) 
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Le zonage est réalisé grâce à la mobilisation de différentes informations : les connaissances 

empiriques des acteurs locaux, des données technico-scientifiques, des diagnostics 

d‟experts in situ. Les connaissances des acteurs locaux sont prises en compte avec l‟analyse 

des parties prenantes et la création du comité intercommunal d‟aménagement du territoire 

(CIAT). Quant aux données technico-scientifiques, elles se manifestent par les enquêtes 

statistiques réalisées par des équipes du projet SAIC. Et les diagnostics d‟experts in situ 

concernent l‟entrevue des parties prenantes avec la méthode ZADA ainsi que la réalisation 

du diagnostic du territoire.  

a. Connaissances des acteurs locaux 

 Analyse des parties prenantes 

Une participation assez nombreuse et de qualité des acteurs du territoire est une des 

conditions de réussite de l‟exercice de prospective territoriale avec la méthode ZADA. 

L‟analyse de parties prenantes permet d‟identifier et de caractériser toutes les personnes et 

toutes les entités susceptibles d‟apporter sa contribution dans la réalisation du SAIC. Les 

personnes et les entités identifiées sont des acteurs directs ou indirects dans le processus de 

développement et d‟aménagement du territoire en question. Pour arriver à une liste 

catégorisée des parties prenantes, l‟analyse
73

 a suivi les étapes suivantes lors d‟une réunion 

de groupe de travail composé par les membres de l‟équipe du projet :  

Étape 1 : Identification des parties prenantes.  

Cette étape consiste à l‟établissement d‟un premier jet de liste de parties prenantes incluant 

toutes les personnes qui pourraient être affectées et/ou affecteraient le projet en question.  

La liste est affinée en répondant aux questions suivantes : 

 Qui sont les bénéficiaires potentiels? 

 Qui peut être affecté défavorablement? 

 Des groupes vulnérables ont-ils été identifiés? 

 Existe-t-il des différences liées au genre à l’intérieur ou entre les groupes? 

 Les partisans et les opposants ont-ils été identifiés? 

 Quelles sont les relations entre les parties prenantes? 

 Quelles actions pourraient potentiellement affecter les succès du projet? 

                                                           
73 Effectuée par des experts du bureau d’étude Iktus. 
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Le tableau 5 suivant indique la liste affinée des parties prenantes pour le projet SAIC. Nous 

reconnaissons que ce sont les services territoriaux et les élus (CTD, STD, Fokontany) qui 

prennent la tête de la liste. 

Tableau 6 : Liste des parties prenantes 

N° Parties Prenantes  N° Parties Prenantes 

1 
Collectivités Territoriales 
Décentralisées (CTD) 

9 Population locale 

2 
Services Territoriales Déconcentrées 
(STD) 

10 Projet Minier 

3 Fokontany 11 Politiciens 

4 Opérateurs économiques 12 Diasporas 

5 Petits métiers 13 Bailleurs de fond 

6 Association 14 Institutions financières 

7 ONG 15 Parc national de Madagascar 

8 Église 16 Institution et centre d’apprentissage 
 

Étape 2 : Catégorisation/classification des parties prenantes  

Les attributs qui serviront pour la caractérisation des parties prenantes sont l‟influence et 

l‟importance. 

L‟influence se réfère au pouvoir que les parties prenantes ont sur le projet, c‟est-à-dire aux 

quantités de ressources (humaines, financières, technologiques/politiques…) dont ils 

disposent et également leur capacité à les mobiliser.  

Ainsi, la caractérisation en termes d‟influence se traduit par la construction de la pyramide 

d‟influence indiquant le degré d‟influence des parties prenantes sur le projet. Cette 

influence peut être exercée en contrôlant directement le processus de prise de décision et en 

facilitant ou en gênant l‟élaboration et/ou la mise en œuvre du projet. Ce contrôle peut 

résulter du statut ou du pouvoir que détient une partie prenante ou provenir de relations 

informelles avec des leaders. Il est clair dans le résultat de la figure 29 que ce sont les 

bailleurs de fond, le CTD et le projet minier qui présentent une forte influence au projet 

SAIC. 
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Quant à l‟importance, elle indique le degré d‟implication des parties prenantes par rapport 

aux objectifs du projet. Pour ce faire, chaque membre d‟un groupe de travail attribue une 

note pour chaque partie prenante de la liste affinée selon une échelle de valeur de 1 à 5
74

 en 

évitant autant que possible de donner la note 3 qui représente la moyenne de l‟échelle. 

L‟attribution de la note suit avec des questionnements sur l‟évaluation de l‟importance de 

parties prenantes vis-à-vis du succès du projet : 

 Quels problèmes, affectant les parties prenantes, le projet cherche-t-il à résoudre 

ou à éliminer? 

 Pour quelles catégories de parties prenantes le projet considère-t-il comme priorité 

la satisfaction de leurs besoins, intérêts et attentes? 

 Quels intérêts des parties prenantes convergent le mieux vers les objectifs du 

projet? 

 

Ainsi, nous constatons dans le tableau 6, qu‟à part la population locale et les organismes 

environnementaux (ONG et Parc national), c‟est encore les bailleurs de fonds avec le projet 

minier qui prennent de l‟importance dans le projet.  

 

                                                           
74 La note 1 représente la très faible importance et 5 la très forte importance. 

Faible 

Fort 

Figure 28 : Pyramide d'influence 
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Tableau 7: Note importance des parties prenantes 

 

 

Le degré d‟influence et d‟importance vont être déporté sur une carte appelée carte 

stratégique des attributs figure 30. Cette carte stratégique permet de déterminer l‟orientation 

d‟implication des parties prenantes afin de choisir les méthodes à adopter. 

 

Figure 29: Carte stratégique 

 

 

Étape 3 : Formulation de stratégie de participation  

Cette étape permet de prendre en considération le rôle de chacun aux différentes étapes de 

cycle d‟élaboration du SAIC. À partir de la carte de stratégie, nous avons adopté des 

approches appropriées pour impliquer les parties prenantes selon leurs niveaux d‟influence 

et d‟importance : 
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 Les parties prenantes ayant une forte influence et un rôle important pourraient être 

étroitement impliqués tout au long du projet pour s‟assurer de leur soutien à ce 

dernier ; 

 Celles ayant une forte influence mais une faible importance ne sont pas la cible du 

projet mais peuvent s‟opposer à son intervention; par conséquent, il est nécessaire, 

et approprié, de les maintenir informés et de reconnaître leurs points de vue pour 

éviter des oppositions ou conflits; 

 Celles ayant une faible influence mais une grande importance requièrent des efforts 

spéciaux pour s‟assurer que leurs attentes sont prises en compte et que leur 

participation est constructive; 

 Celles ayant un faible influence et une faible importance seront probablement peu 

impliqués dans le projet et ceci ne requière pas une stratégie particulière (au-delà 

des stratégies de partage des informations visant le grand public). 

La figure 31 suivante indique les niveaux de participation de chaque entité et les stratégies 

à adopter. Nous pouvons lire sur le tableau que l‟église (ou Fiangonana), le STD, les 

politiciens restent les entités étroitement impliquées (Box A) tout au long du cycle du projet 

car ils ont une influence et une importance élevée contrairement au fokontany, diasporas, 

population locale, institutions et centre d‟apprentissage. Les stratégies d‟implication à 

adopter pour ces derniers restent donc à un échange d‟information. 

Figure 30: Stratégie d'implication des parties prenantes 
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Ainsi, la participation des parties prenantes va dès lors se réaliser dans les phases 

ultérieures
75

. Nous les impliquons soit en les associant directement à la démarche comme 

participant, soit en les invitant comme témoins privilégiés ou experts dans des forums ou 

des séminaires, tout en assurant un suivi d‟information au-delà de cette participation. II est 

toujours judicieux d‟associer de la même façon les acteurs sceptiques voire opposés à 

l‟exercice, non seulement pour tenter de les impliquer mais surtout parce que leurs avis - 

peut-être divergents par rapport à celui des autres participants - méritent d‟être pris en 

compte. 

b. Comité Intercommunal d’Aménagement du Territoire (CIAT) 

L‟équipe de projet, chargée de la gestion de l'exercice au quotidien, appuie le comité 

intercommunal d‟aménagement du territoire (CIAT), associant les principales parties 

prenantes, dans le processus d‟élaboration du SAIC. Ce comité est assez large pour 

constituer un groupe de travail d‟une trentaine de personnes travaillant à légitimer la 

production réalisée lors des étapes conceptuelles.  

Le choix des participants à l‟exercice de prospective est fondamental et n‟est évidemment 

pas étranger à l‟effort d‟identification des acteurs-clefs du territoire qui a été réalisée lors 

du diagnostic. En effet, afin de mener à bien le processus d‟appropriation, des acteurs ou 

des parties prenantes clefs à la démarche ont été associés à travers la formation d‟un 

comité.  

La prospective constituant sur le territoire un lieu d‟interaction fort entre les différents 

niveaux de la gouvernance, il nous est essentiel d‟associer les représentants des différentes 

sphères de la société à l‟exercice de diagnostic et plus tard de prospective : sphère privée, 

sphère publique, société civile. Si, généralement cette dernière est la plus disponible pour 

participer aux travaux, l‟implication du monde politique et administratif ou des entreprises 

apparaît souvent plus délicate. En ce qui concerne le monde politique, les trois maires 

leaders de la démarche ont veillé au pluralisme de sa représentation, particulièrement au fait 

que la minorité politique soit présente dans les débats et forums. Ils ont également veillé à 

ce que le leadership politique - qu‟il soit exercé par une personne ou par un groupe - ne 

prenne pas un poids excessif dans les relations entre acteurs. 

                                                           
75 Lors de la création de comité intercommunal d’aménagement du territoire (CIAT). 
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Plutôt que de s'inscrire dans le concept de démocratie participative – ambigu car il peut 

laisser entendre qu'il y aurait participation à la décision – on préfèrera l'idée de démocratie 

délibérative, qui exprime bien que la prospective reste du registre de la délibération, donc 

de l'échange et de la parole et que, dès lors, la décision finale restera à l'élu. L'essentiel 

consistera donc à créer un véritable dialogue avec les élus, particulièrement ceux qui sont 

en charge du territoire. Quant aux entreprises, si elles sont généralement difficiles à 

mobiliser tout au long de l‟exercice, à l‟instar des grands projets minier et forestier, leur 

implication est essentielle tant leur rôle est important pour assurer la compétitivité du 

territoire et la représentation de toutes ses forces vives.  

Le Comité Intercommunal d‟Aménagement du Territoire (CIAT) comprend les personnes 

individuelles et/ou des représentants d‟entités sélectionnées par les trois maires, et ce 

compte tenu des résultats issus de l‟analyse des parties prenantes précédemment exposée. 

c. Données technico-scientifiques 

Les données technico-scientifiques découlent des enquêtes statistiques réalisées par des 

équipes du bureau d‟étude Iktus. L‟acquisition a été faite en deux phases : 

- Travail sur terrain à travers des enquêtes auprès de tous les fokontany des communes 

concernées. Cette descente permettra aussi de mettre à jour les données géographiques 

de base sur les localités, de faire la «vérité terrain» de certaines informations 

géographiques et de localiser, avec le GPS, les équipements et infrastructures 

importantes (Tableau 7)  

- Acquisition d‟information via des correspondances administratives (les institutions 

détentrices des données
76

). Des données disponibles aux niveaux régional et national 

étaient compilées avec ces données locales. 

Concernant ce dernier, les informations existantes et recueillis sont de sources et de qualité 

extrêmement hétérogènes (échelle de validité, date d‟acquisition, granularité, étendue 

concernée…). Ainsi, une évaluation quant à leur qualité intrinsèque ainsi que les 

possibilités d‟utilisation a été effectuée. Aussi, nous avons formaté les données, c‟est-à-dire 

converties dans un format de fichier commun. Ces données recueillies sur le terrain servent 

à l‟élaboration de l‟Atlas. 

                                                           
76 Données de l’INSTAT (Institut National de la Statistique Madagascar) www.instat.mg  

http://www.instat.mg/
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Tableau 8: Données extrait de localisation des infrastructures Moramanga SAIC (Iktus, 2012) 

 

Ces données recueillis sur terrain servent à l‟élaboration de l‟Atlas. 

d.  Diagnostic d’experts in situ 

 Entretien et identification d’unités de développement 

L‟originalité de la méthode ZADA tient d‟une part à la technique d‟entretien utilisée – les 

acteurs dessinent sur un fond de carte et caractérisent les Unités Spatiales Homogènes 

(USH)
77

 qu‟ils identifient, et d‟autre part, au travail de modélisation graphique qui utilise 

les résultats du zonage, dégage les facteurs essentiels et rend compte des structures et 

dynamiques spatiales. En partant d‟une caractérisation du territoire et de la diversité perçue 

par les acteurs qui y interviennent ou qui y résident, cette démarche valorise les “savoirs 

locaux” et se donne pour perspective une connaissance pertinente et l‟amélioration des 

capacités collectives de gestion des espaces ruraux et des ressources. L‟entrevue comporte 

une partie introductive ayant une durée moyenne de 20 à 30 minutes. Cette partie 

introductive permet à l‟enquêté de comprendre l‟objet de l‟entrevue et de laisser le temps à 

la relation de s‟établir. Période de temps passé essentiellement pour écouter les dires de la 

personne interviewée «en son aise». Les questions posées ne sont pas très difficiles, parfois 

juste une question
78

 permet d‟avoir beaucoup d‟information.  

Ensuite, cette personne a été invitée à dessiner sur une carte
79

 (Figure 31) sa représentation 

de la thématique et/ou de la dynamique du territoire qu‟elle vient d‟expliquer. La démarche 

introductive devrait aboutir à une même compréhension et un même point de repère du 

territoire entre la personne enquêtée et l‟interviewer. Au fait, fort des options de 

                                                           
77 USH : Unité Spatiale Homogène indique une unité spatiale au sein de laquelle les ressources productives, leur 
utilisation, leur mise en valeur par les acteurs et les difficultés rencontrées constituent une problématique homogène, dont 
la variabilité est minime à l’échelle retenue (Clouet, 2000) 
78 Par exemple : comment définissez-vous votre territoire? 
79 Fond de carte fourni par l’interviewer avec les localités, les routes et les fleuves pour servir de repère. 
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réponses
80

sur la diversité et la dynamique du territoire, l‟interviewer essaie de confirmer ou 

d‟infirmer aussi cette information lors de l‟entretien. 

Figure 31: Carte ZADA 

 

 

 Agrégation des résultats des entretiens et synthèse des Unités de développement 

Les résultats des enquêtes spatiales sont confrontés avec des informations bibliographiques 

et cartographiques; elles devraient confirmer ou réinterroger les connaissances 

préexistantes concernant le territoire.  

 Diagnostic du territoire  

La capitalisation des produits cartographiques (Atlas préliminaire) et des résultats des 

ZADA ont permis de dresser une première analyse diagnostique du territoire (Figure 34a). 

Les produits préliminaires étaient restitués puis discutés lors des dialogues territoriaux. 

Dans le cas de SAIC par exemple, ces dialogues, réalisés sous forme d‟atelier, sont menés 

au niveau de chaque commune. L‟enjeu est de provoquer des débats sur l‟organisation du 

territoire, ses atouts et ses enjeux : c‟est ce débat qui devrait permettre à chacun de prendre 

connaissance de la position de l‟autre. La perception des acteurs et les enjeux relatifs au 

développement des communes par rapport au projet minier d‟Ambatovy étaient débattus en 

particulier. Les données n‟étant jamais complètes, ces dialogues ont permis d‟apporter des 

arbitrages sur les données collectées (qualitatives et quantitatives). Au-delà de compléter 

l‟analyse diagnostique, l‟objectif de ces dialogues est aussi d‟avoir un diagnostic partagé, et 

                                                           
80 Issues de l’étude du document bibliographique et cartographique. 
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que tous les acteurs puissent partir de la même base de diagnostic pour la suite du 

processus, en sachant les informations manquantes, les hypothèses qu‟il faut admettre faute 

de données. 

La démarche de diagnostic du territoire qui a été adoptée dans le cas de SAIC aborde quatre 

thématiques interdépendantes mais assez spécifiques pour caractériser le territoire. Il est 

convenu de représenter le territoire comme le produit évolutif d‟une combinatoire 

complexe. Quatre dynamiques paraissent structurantes :  

 La société et la culture, traitant de la démographie et l‟organisation de la société ;  

 L‟espace physique sur lequel repose toute initiative d‟aménagement et les 

ressources naturelles qui caractérisent le capital de l‟intercommunalité ;  

 L‟économie et les activités de développement, le volet qui analyse le système de 

création de richesse au sein de l‟intercommunalité ;  

 La structure du territoire, une représentation de l‟interrelation entre les trois 

thématiques précédentes faisant ressortir les enjeux transversaux du territoire.  

Ces thématiques sont judicieusement choisies pour faciliter les débats, pour intégrer les 

dimensions transversales du développement et de l‟aménagement du territoire. 

L‟interprétation des cartes et le traitement des bases de données qui ont servi à leur 

conception permettront de dégager les principales analyses sur le diagnostic du territoire 

traitant des grands enjeux du développement et d‟aménagement des communes. Les points 

qui ont été mis en exergue lors de l‟analyse diagnostic concernent : 

 L‟analyse historique incluant les évolutions administratives et politiques, 

économiques, environnementales, socio-démographiques. L‟histoire de 

l‟aménagement du territoire a été également retracée. 

 L‟analyse spatiale structurelle qui a comme objectif de définir la manière dont les 

espaces communaux sont construits, polarisés et organisés. Cette structure relève en 

général de l‟histoire ancienne, en relations avec les caractéristiques du milieu 

physique qui constituent non pas des déterminants mais des facteurs d‟organisation 

qu‟il est important de déterminer. 

 L‟analyse spatio-temporelle (dynamiques) qui consiste à identifier la manière dont 

le territoire «bouge» et comment il évolue. Aussi, nous avons effectué une analyse 

particulière sur les dynamiques de ces communes par rapport à l‟historique du 
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projet Ambatovy (exploration, décision d‟investissement, construction, 

exploitation…) 

 L‟analyse des jeux d‟acteurs qui s‟agit (i) d‟analyser leur moyen d‟action, leur 

contrainte et les paramètres, leur jeu d‟influence/dépendance sur le développement 

territorial et les prises de décisions (ii) identifier et localiser les principaux acteurs 

(collectivités, opérateurs privés, ONG…) susceptibles de jouer un rôle déterminant 

dans l‟évolution de la thématique dans ces communes (iii) analyser les interactions 

et les rapports de force entre les acteurs, et surtout repérer les positions de chaque 

acteur vis-à-vis des enjeux (acteurs dominats, acteurs dominés, acteurs relais). 

 L‟analyse socio-économique qui consiste à évaluer la capacité des acteurs 

notamment des acteurs économiques à tirer parti des ressources communales et à les 

exploiter durablement. Pour ce faire, une analyse FFOM
81

 (Figure 34) a été menée 

sur les acteurs, les ressources et l‟aménagement actuel. 

L‟ensemble de ces analyses va permettre de construire par synthèse (ou restitution) un 

premier état des lieux (Figure 35b) de la situation intercommunale mettant en relief les 

carences en matière d‟informations (ce qu‟on ne sait pas).  

Figure 32: Photo Atelier par thématique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
81 Analyse FFOM (ou Analyse SWOT): Force (Strengths), Faiblesse (Weaknesses), Opportunité (Opportunities), et 
Menace (Threats) est un outil d’analyse stratégique permettant d’étudier les problèmes d’une manière systématique et 
trouver des idées pour les résoudre. Conduite sous la forme de réunions rassemblant les parties prenantes, la 
particularité de cette analyse est qu’elle prendre en compte en même temps dans la stratégie les facteurs internes et 
externes en optimisant les potentiels des forces et des opportunités et en minimisant les effets des faiblesses et des 
menaces. 
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Figure 33: Atelier de mise en débat: Analyse FFOM  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nous illustrons à la figure 35 un exemple de la carte ZADA avant (figure 35a) et après 

(figure 35b) la mise en débat pour la thématique «société et culture». Outre les précisions 

apportées à la délimitation approximative des exploitations forestières, les parties prenantes 

a soulevé la présence d‟un litige foncier à cet endroit. De plus, quelques types d‟arbre 

comme l‟eucalyptus
82

 plantés sur le terrain rendent le sol infertile et cela force les 

agriculteurs à changer de vocation ou parfois même le chômage qui va causer l‟insécurité.  

L‟existence des ressources minières à l‟intérieure du corridor Antanandava-Zahamena
83

 

amène des activités d‟orpaillage illicite dans les zones aurifères, et ce malgré une 

règlementation forestière interdisant ce type d‟activité. En fait, certains vondron’olona 

ifotony ou communautés de base à qui a été transférée la gestion de certaines parties de la 

forêt, ont détourné leur capacité organisationnelle dans la pratique de l‟orpaillage au sein 

même de la forêt sous leur responsabilité. Cette situation a impliqué une certaine méfiance 

entre les villageois.  

 

 

                                                           
82 Cette affirmation vient juste des parties prenantes mais des articles scientifiques vont vérifier la véracité de 
l’information.  
83 Le corridor Ankeniheny-Zahamena, d’une superficie de 384000ha, fait partie des aires protégées et  est l’un des plus 
riche en biodiversité spécifique à l’Est de Madagascar.  
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Figure 34: Carte de Zonage 

Figure 35 a : Carte ZADA avant mise en débat 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Figure 35 b : Carte ZADA après mise en débat 
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4.6. Avantages et Limites de la méthode ZADA 

La question de l‟analyse et de l‟interprétation des données issues des enquêtes qualitatives, 

comme la méthode ZADA, fait toujours débat [Collesei, 2000]. De multiples controverses 

existent. La plus importante est celle du rapport entre analyse et interprétation [Evrard et al. 

2003]. D‟une part le courant traditionnel de l‟analyse qualitative privilégie la rigueur et 

l‟étude minutieuse des informations recueillies afin d‟en extraire le contenu et les idées 

[Vernette & Gianelloni, 2001; Pellemans, 1999]. De l‟autre part, l‟approche interprétative 

s‟attache à dégager les résultats en fonction des réflexions et de la subjectivité du chargé 

d‟étude ou du chercheur autant que des données elles-mêmes. 

Nombreux sont les différents critères mentionnées dans les ouvrages sur l‟évaluation de la 

qualité des données. Si au début, la qualité des données spatiales était limitée juste à 

l‟exactitude et la précision de données [Chrisman, 2005 ; Girres et Touya, 2009] proposent 

huit composantes pour évaluer la qualité du VGI selon la norme ISO/TC211. Il s‟agit de : 

précision géométrique – précision attributaire – précision sémantique – exhaustivité – 

cohérence logique – actualité – historique – usage et utilisations.  

Mais de nombreux auteurs [Aalders, 2002 ; Dassonville et al., 2002, Morrison, 1995, 

Pierkot, 2010]  séparent les critères dans deux catégories de qualité distinctes dont la 

qualité interne et la qualité externe. Si la première définit le niveau d‟adéquation entre les 

données et la réalité sur terrain, la deuxième regarde l‟adéquation entre les données et les 

besoins du client. Nous allons prendre les critères de [Pierkot, 2010], que nous jugeons plus 

exhaustifs, pour définir les critères de qualité interne et externe. Ainsi, selon  cet auteur, les 

critères de qualité interne comprennent : 

 La cohérence logique : qui permet d‟évaluer le degré d‟adhérence à des règles 

logiques de structure de données, attributs ou relations ; 

 La cohérence sémantique : qui se traduit par la mesure de la distance sémantique 

entre les objets géographique et le terrain nominal; 

 La fidélité textuelle : qui vérifie l‟exactitude de l‟orthographe ; 

 La généalogie : qui permet de connaître l‟origine des données et son historique ; 
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 La précision géométrique ou précision de position : qui renseigne sur le degré de 

conformité des données par rapport au terrain nominal, en tenant compte des écarts 

entre leurs positions respectives dans ces deux vues ; 

 La précision sémantique : qui identifie les confusions effectuées sur les objets 

cartographiques, attributs ou leur relation ; 

 L‟exhaustivité : les données ont le bon nombre d‟objets et d‟attributs ; 

 L‟actualité : qui concerne la mise à jour des données. 

Outres quelques critères en commun avec la qualité interne, [Pierkot, 2010] rajoute d‟autres 

critères comme la fiabilité, la réputation, l‟accessibilité, la pertinence, l‟interprétabilité et le 

coût comme critère relatifs à la qualité externe. 

Le tableau 8 donne un résultat de notre évaluation sur les données quantitatives (données 

issues des enquêtes sur terrain) et qualitatives (données ZADA) du projet SAIC. À la 

lumière de ce tableau, les données quantitatives sont bien structurées car elles représentent 

la vérité sur terrain. Aussi, avec une fidélité textuelle, on peut connaître l‟origine des 

données et son historique. Données fiables et pertinentes avec une méthode standard, elles 

peuvent porter confusion au niveau sémantique (nom de village identique par exemple) et 

elles mobilisent plus de ressources (humaines et matérielles).  Concernant les données 

ZADA, au niveau de la cohérence sémantique, la représentation est exacte car il y a la 

confrontation des données lors des ateliers de mise en débat. Recueillies avec une méthode 

réputée, les données sont récentes et accessibles. Toutefois, elles sont ouvertes à toute 

interprétation et sa fiabilité dépend de la manière où l‟entrevue s‟est déroulée. Quelquefois, 

il existe des contradictions entre les dires des acteurs mais le problème est vite résolu après 

une nouvelle enquête. 
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Tableau 9: Analyse Qualité des données ZADA (Inspiré de Pierkot,2010) 

 

  
Qualité 
interne 

Qualité 
externe 

Quantitatif        (Enquête 
sur terrain) 

Qualitatif (Données 
ZADA) 

Cohérence logique X N/A 
Données bien structurées 

car vérité sur terrain 
N/A  

Cohérence 
sémantique 

X N/A N/A 

Représentation exacte 
car il y a la 

confrontation des 
données lors des 

ateliers de restitution 

Fidélité textuelle X N/A Orthographe exacte N/A 

Généalogie X X Historique archivé Historique archivé 

Précision 
Géométrique 

X X N/A N/A 

Précision sémantique X X 
Problème au niveau du 
nom de village identique 

N/A 

Exhaustivité X X Données exhaustives N/A 

Actualité X X N/A Données actuelles 

Fiabilité N/A X Fiable 
Dépend de la manière 

où l'entrevue s'est 
déroulée 

Réputation N/A X Méthode standard Méthode réputée 

Accessibilité N/A X N/A Accessible 

Pertinence N/A X Pertinent   

Interprétabilité N/A X N/A 
Ouverte à toute 
interprétation 

Coût N/A N/A 
Mobilise plus de 

ressources (humaines, 
matérielles...) 

N/A 
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4.7. Analyse comparative entre le modèle SPAM et l’approche 

ZADA 

Le travail réalisé durant ce projet de maitrise a permis de proposer une grille de lecture et 

d‟analyse afin de mettre en perspective les contenus des macro-observatoires et ceux des 

systèmes conçus à base de savoirs locaux. Plus spécifiquement, ce travail propose une mise 

en relief des points forts et des points faibles des deux systèmes de manière à faire ressortir 

leurs vulnérabilités menant à la recherche de leurs complémentarités. Ce travail n‟a pas la 

prétention de fournir une solution standard relative à l‟intégration des savoirs locaux mais 

d‟avantage de mettre en place des réflexions permettant de mieux valoriser ces savoirs en 

suggérant des repères et des clés de lecture destinés aux praticiens de terrain. D‟ailleurs 

chaque territoire a sa propre spécificité.  

L‟intégration du savoir local au profit du savoir global contribue à faciliter l‟adoption de ce 

dernier et à enrichir le premier. Le savoir local ne permet pas de résoudre tous les 

problèmes qui se posent au niveau local alors que le savoir global, bien qu‟il soit considéré 

comme plus exhaustif, ne suffit pas à fournir des données reflétant la réalité du terrain. Les 

deux sont complémentaires. Cela signifie que les projets de développement, qu‟ils soient 

conçus à l‟échelle locale, régionale ou nationale, ne peuvent être disjoints de l‟échelle la 

plus englobante, l‟échelle mondiale. 

Grâce aux analyses que nous avons réalisées au cours de cette recherche, nous avons pu 

faire ressortir les avantages et les limites de chaque approche. Nous sommes maintenant en 

mesure de proposer un modèle conceptuel d‟arrimage entre les données issues des macro-

observatoires et les données issues des savoirs géographiques locaux.  

4.7.1. Proposition conceptuelle d’arrimage 

Dans cette section, nous mettons en relief, dans un premier temps, les points communs et 

les différences entre les deux approches (globales/locales) de manière à faire ressortir leurs 

complémentarités. Ensuite, nous déterminons la stratégie d‟intégration ou le niveau de 

couplage adopté. En toute fin, nous décrivons un exemple de processus d‟intégration réalisé 

comme preuve de concept. Dans notre recherche, le terme arrimage ou intégration a la 

même signification et font références à l‟utilisation commune de deux ou plusieurs 
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systèmes où la mise en correspondance est observée. Dans le domaine de la Géomatique, 

nous avons pris les termes dans leurs sens larges c‟est-à-dire que l‟intégration ne se fait pas 

seulement au niveau des données statistiques mais aussi au niveau conceptuel du système. 

4.7.2. Inventaire de données 

L‟inventaire des données est une étape importante dans le processus d‟intégration. Elle 

consiste à effectuer la revue détaillée des données disponibles en les décrivant le plus 

exhaustivement et objectivement possible. Il existe différentes manières de faire des 

inventaires mais nous avons utilisé celles du groupe de Y. Bédard
84

. À la lumière du 

(Tableau 9), nous pouvons révéler quelques différences entre le modèle SPAM et 

l‟approche ZADA: 

 Au niveau de l‟approche, Harvest Choice (HC) a adopté une approche Top-down 

(Approche descendante) qui part d‟une échelle globale vers une échelle régionale. Quant au 

SRAT DIANA, la méthode ZADA favorise l‟approche Bottom-up (Approche ascendante) 

qui, contrairement à l‟approche de HC, part d‟une échelle plus grande (échelle communale) 

vers une échelle plus petite (échelle régionale). 

Du fait des approches utilisées, il est clair que les sources de données sont aussi 

différentes. Nous avons vu dans les chapitres précédents, concernant l‟analyse de chaque 

système, que les sources de données du processus SPAM sont issues des statistiques 

nationales ou mondiales, des images satellites et des formules empiriques. Quant aux 

sources de données de la méthode ZADA, à part les enquêtes locales, l‟entrevue avec la 

population locale, les données issues de l‟atelier de concertation avec les parties prenantes 

du projet sont également utilisées. 

Au niveau du domaine d‟intervention, HC travaille dans le domaine de l‟agriculture et de 

la sécurité alimentaire tandis que le SRAT présente toute une panoplie de thématiques à 

savoir l‟agriculture, le transport, divers équipements locales etc… selon le terme de 

référence qui le défini. Ainsi, les formes de données locales doivent répondre aux besoins 

                                                           
84 Cité dans le note de cours : «Iintégration des données spatiales (GMT-7000)» de Jacynthe Pouliot, Université Laval, 
2012 
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du mandataire
85

 (dans notre cas et en général le gouvernement du pays) si les données 

globales ont des formes standard partout dans le monde. 

 Il est clair que la surface de couverture territoriale est différente pour les deux données. 

Bien que les données globales de HC couvrent plus de territoire, son niveau de détail se 

différencie des données locales. Cette différence de couverture se traduit par la capacité de 

stockage de données pour le cas de HC.  

Au niveau de la référence spatiale, les données globales utilisent le WGS84 comme 

Ellipsoïde de référence tandis que le SRAT travaille avec le référentiel International 1925. 

  

                                                           
85 En général, et c’est dans la plupart des cas, le mandataire de Schéma d’aménagement est le gouvernement 
représenté par le Ministère de l’aménagement du territoire du pays 
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Tableau 10: Inventaire de données 

Identification du document HARVEST CHOICE SRAT DIANA 

Nom du document SPAM (Spatial Production Allocation Model) ATLAS 

Thèmes Agriculture Touche divers thématique y compris agriculture 

Approche Top-Down (Descendante) Bottom-up (Ascendante) 

Méthode de captage ou de conception Intégration des données ZADA et enquête Statistique 

Lieu d'archivage ou fichier Fichier téléchargeable sur Internet Fichier, papier 

Structures de données Vecteur, Raster Vecteur, Raster 

Format de données jpeg, png, dbf, csv Excel, Word 

Normes utilisées ISO3 N/A 

Identification responsable 

Fonction Gestionnaire Base de données  Directeur  

Nom organisation IFPRI Bureau d'étude Iktus (ex-ERGC)  

Identification de la référence temporelle du document ou de l'entité 

Date de publication janvier 2012 2009 

Date d'acquisition Plusieurs Dates selon les sources juillet 2009 

Fréquence de mise à jour Tous les cinq ans Pas de mise à jour  
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Identification de la référence spatiale du document ou de l'entité 

Couverture territoriale Région de l'Afrique Madagascar : 21 grades Sud/49 gardes Est  

Découpage cartographique 

4 régions : Afrique Subsaharienne /Afrique de 

l'Est / Afrique de l'Ouest /Afrique du Sud - Pays - 

1er niveau de Subdivision nationale  

Pays - Région - District - Commune - Fokontany 

Datum  selon les pays Tananarive 1925 

Ellipsoïde géodésique WGS84 International 1924 

Système de coordonnées selon les pays géographique 

Système de projection Non spécifié Laborde Mercator oblique 

 

  



89 
 

4.8. Stratégie d’intégration 

Le choix de stratégie d‟intégration est fonction de besoin de l‟utilisation de système. Nous 

avons déjà évoqué dans la première partie de ce mémoire les problématiques et les objectifs 

de ce projet. Nous avons analysé aussi un à un chaque système ou chaque méthodologie. 

Cette analyse consiste à étudier les caractéristiques du projet, son contexte et les risques qui 

les guettent avec l‟évaluation des qualités de données. Il existe trois niveaux de couplage 

cités dans les notes de cours de [Pouliot, 2012] : Couplage faible – Couplage fort et 

Couplage total ou intégré. Le (Tableau 10) indique la description de chaque niveau de 

couplage ou stratégie d‟intégration. 

Tableau 11: Niveau de couplage 

 

Source : Pouliot (2012) Note de Cours Intégration des données spatiales (GMT7000)- Jacynthe Pouliot 

Notre choix se porte sur le couplage fort c‟est-à-dire que les deux systèmes restent 

indépendants mais vont partager certaines ressources. La caractéristique principale de ce 

couplage réside dans le fait de la création d‟une application logicielle exécutable par 

chaque système permettant la lecture (visualisation et la consultation) et/ou l‟écriture 

(interrogation, modification, analyse et mise à jour des données). Il faudra donc préciser la 

nature des interactions ou opérations possibles. La carte interactive de la ville de Québec 

est un exemple concret issu de niveau de couplage fort en termes de visualisation commune 

des différentes sources de données. 



90 
 

Ainsi, notre choix est motivé par les différents avantages que le niveau offre à savoir : 

 Facilité d‟échange, d‟une manière sécuritaire, en tous temps une fois que l‟interface 

est construite et validée. 

 Réduction de manipulations de données et de risques d‟erreurs surtout que les 

données de HC ne concernent qu‟une thématique de SRAT. 

 Indépendance de l‟évolution de chaque système : comme nous l‟avons évoqué dans 

la section inventaire de données sur les différences entre les deux systèmes, chaque 

entité a ses objectifs à atteindre. Le fait de laisser les données évoluer de leur côté 

respectif permet d‟obtenir une meilleure performance de chaque système car il 

n‟existe pas de restriction. 

 Possibilité de choix d‟interaction des composantes du système. Dans notre cas, les 

composantes du système font référence aux thématiques. Ainsi, notre stratégie 

d‟intégration permet de nous concentrer seulement sur les composantes 

«agriculture» sans toucher d‟autres thématiques qui ne concernent pas HC. 

 Réduction des coûts : il est clair que les coûts sont relativement limités et restreints 

lors du développement de l‟interface commune. 

Malgré ces avantages, quelques inconvénients du niveau concernent : 

 La cohérence non assurée pour tout le système mais pour une partie et c‟est 

l‟interface qui joue le rôle d‟intégrateur 

 Exigence d‟une connaissance presque complète des deux systèmes pour pouvoir 

activer les bons liens 

 Non-homogénéisation des structures de données car chaque système conserve sa 

structure interne 

 Exigence au niveau de suivi et de mise à jour de cette interface lors de l‟évolution 

de chaque système 
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Néanmoins, ces inconvénients peuvent être évités ou non applicables à notre projet. 

Prenons par exemple le non-cohérence de tout le système. Ce problème n‟a pas sa raison 

d‟être car le modèle SPAM traite seulement la thématique agriculture contrairement à 

l‟Atlas qui englobe plusieurs thématiques.  

Processus d’intégration 

La Figure 36 illustre le processus de mapping
86

 ou la procédure d‟arrimage entre les 

données globales et données locales dans le processus SPAM. La figure se lit comme suit : 

 Verticalement, la figure représente trois colonnes sur les sources de données, la 

méthodologie de collecte de données et l‟illustration des résultats pour chaque 

méthodologie. 

 Horizontalement, la figure indique l‟échelle spatiale, le premier niveau concerne le 

niveau global, c‟est-à-dire le pays, le deuxième et le troisième niveau représente le 

niveau local qui englobe la région et la commune. Il est à noter quand même que le 

niveau le plus bas de SPAM est le niveau régional. Cette échelle est notre échelle 

commune pour le processus d‟arrimage, d‟où le choix de l‟Atlas DIANA aussi 

(niveau régional). 

Ainsi, les données de l‟Atlas DIANA seront cartographiées avec celles de SPAM, l‟objectif 

étant de vérifier les résultats issus du processus SPAM avec ceux issus du SRAT afin de 

démontrer la fiabilité de ce processus et la faisabilité de l‟intégration. Prenons l‟exemple du 

rendement de la culture de riz dans la région
87

. À première vue, le résultat entre les deux 

jeux de données ne se différent pas beaucoup (Figure 37) : si dans SPAM le rendement 

varie de 2252 à 2791 kg/ha selon les technologies utilisées
88

, le rendement dans l‟Atlas est 

de 2494kg/ha.  

                                                           
86 Data Mapping = mise en cohérence entre deux types d’informations distincts 
87 Notons que les données SPAM et SRAT que nous avons utilisé lors de cette comparaison ont la même source et  
issue de la RGA 2004, un document statistique élaboré par le Ministère de l’agriculture des  de Madagascar 
88 Culture irriguée ou culture avec forte précipitation 
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Figure 356: Processus de mapping 
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 Source de données 

Nous reprenons le tableau des sources de données du système SPAM pour décider quelles 

données vont alimenter notre processus d‟intégration (Tableau 11). Ainsi, nous reprendrons 

les données SPAM qui ne couvrent pas les données ZADA comme la couverture de sol, la 

carte d‟irrigation et l‟adéquation de culture. Toutefois, la répartition de culture et la 

variation de culture représentent plus la réalité sur terrain, donc nous avons pris les données 

de ZADA
89

. Quant aux autres données comme la statistique de culture ou le nom de 

culture, les deux systèmes vont être complémentaires. De plus, à la lecture de la figure 36, 

les données statistiques ne sont pas d‟une grande différence dans la culture de riz mais reste 

à vérifier pour toutes les autres cultures
90

. Les données sur l‟unité administrative vont 

suivre les échelles locales combinées aux échelles globales en respectant la norme sur le 

code des pays (ISO3166). 

                                                           
89 Le tableau 11 mentionne des données, informations ou connaissances de type qualitatif 
90 Rappelons que SPAM utilise 22 cultures dans son processus 

SPAM 

ATLAS 

Figure 367: Comparaison des résultats SPAM/ZADA 
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Tableau 12: Source de données pour le mapping 

 

 Démarche à suivre 

Pour mener à bien le processus d‟intégration, nous avons élaboré un diagramme des 

activités (Figure 38). Ce diagramme se divise en deux grandes parties : la première partie 

consiste à mettre en forme les tableaux Atlas au même format que SPAM (Figure 39) et la 

deuxième partie comprend les procédures d‟analyses et d‟interprétation des résultats et 

l‟intégration proprement dite des données Atlas dans SPAM.  

Concernant la première partie, la première étape comprend la demande de copie du 

répertoire des fichiers de Harvest choice sur Madagascar (cf. annexe3). Ce répertoire 

indique tous les fichiers d‟entrée et de sorties nécessaires pour traiter les données sur le 

pays. Ensuite nous établissons la mise en forme des tableaux Atlas au même format que les 

tableaux SPAM. Pour ce faire, un programme de conversion a été établi en utilisant le 

VBA
91

 sous Excel. 

                                                           
91 VBA (Visual Basic pour Applications) est un langage de programmation des applications de Microsoft Office. Ce 
langage permet d’automatiser les tâches, de créer des applications complètes, de sécuriser les saisies et les documents, 
de créer de nouveaux menus et de nouvelles fonctions.  
Source : http://www-poleia.lip6.fr/~lepape/ens/infogen1/cours1.pdf 

http://www-poleia.lip6.fr/~lepape/ens/infogen1/cours1.pdf
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Prenons toujours l‟exemple avec la culture de riz, nous avons effectué une simulation de 

conversion avec cette culture. Ainsi, 6 procédures sont obtenus à l‟issue de l‟opération dont 

la répartition des cultures – le rendement par commune – les surfaces des cultures – les prix 

de culture – la densité de la population et les fichiers comportant les noms de cultures. 

Notons que ces résultats, extraits de l‟arbre de structure des répertoires et fichiers (Annexe 

3), nous a permis de mettre en correspondance et de convertir les données ZADA vers les 

fichiers de données d‟entrée de SPAM.  

Ensuite, nous avons implanté les procédures avec VBA sous Excel. Comme nous avons 

pris l‟exemple de la culture du riz dans notre procédure. Au niveau local, nous avons 

assimilé Région SPAM=Pays (Niveau 0); Pays SPAM=Région DIANA (Niveau 1) et la 

subdivision SPAM=Commune (Niveau 2)
92

. La discussion détaillée de toutes les opérations 

que nous avons effectuées pour chaque procédure nécessiterait beaucoup plus 

d‟explications. Toutefois, nous avons mis à l‟Annexe 4 les différentes étapes suivies ainsi 

que les fichiers utilisés lors de cette mise en forme et les résultats obtenus sous forme de 

fichier dbf. Les tableaux mis en forme seront copiés dans le répertoire de fichiers et envoyé 

chez HC pour exécuter dans leur processus SPAM.  

La deuxième partie du diagramme des activités comprend l‟analyse et l‟interprétation des 

résultats issus de l‟exécution du programme avec les fichiers envoyés chez HC. L‟étape 

suivante dépendra de ce résultat s‟il existe une incohérence des résultats ou non. Si oui, 

nous vérifierons cette incohérence et amènerons des corrections ou ajustements nécessaires. 

Sinon nous procéderons à l‟intégration des données accompagnée par l‟élaboration de 

manuel de procédure de travail. 

 

 

 

 

  

                                                           
92Cette ’échelle spatiale est expliquée dans la section agrégation des données au Chapitre III 
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Figure 37: Diagramme d'activité du processus d'intégration 
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 Conflits d’intégration possible 

Nous avons relevés quelques conflits d‟intégration possible lors de processus 

 Au niveau de référence spatiale : Madagascar utilise la projection cartographique de 

Laborde avec un datum Tananarive 1925 alors que SPAM, comme c‟est un système 

mondial, utilise les systèmes de référence WGS84. 

 Référentiel sémantique (descriptif) : le conflit purement sémantique va provenir des 

différences d‟interprétation des informations partagées entre différents domaines 

d‟application comme la définition d‟une rivière par exemple ou tout simplement sa 

traduction. Aussi, le conflit au niveau de la cohérence de la langue peut exister: à 

Madagascar, bien qu‟il existe 18 ethnies qui ont chacune leur dialecte, la langue 

officielle reste la langue malgache et la langue française
93

. La langue malgache est 

utilisée comme une langue de communication quotidienne de la population tandis 

que  la langue française est utilisée surtout dans le contexte de présentation des 

résultats officiels auprès des autorités gouvernementales. Et avec le processus 

                                                           
93 Madagascar fait partie des pays francophones 

Figure 389: Mise en forme tableau Atlas 
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SPAM, la langue utilisée est la langue anglaise. Cette diversité ouvre donc la porte 

aux conflits sémantiques. 

 Conflits d‟intégration liés aux instruments de mesure notamment sur le mécanisme 

d‟acquisition. Ce mécanisme d‟acquisition fait référence à la manière de capter 

l‟information, l‟interaction entre l‟instrument et le sujet ou l‟objet à mesurer. Par 

exemple les questionnaires ou les enquêtes qui s‟exposent au conflit 

d‟interprétation. Le confit concerne la codification des communes par exemple. 

SPAM se réfère aussi à la norme ISO3166. Il est temps que le SRAT utilise aussi 

les mêmes codes. 

 Limite des résultats 

Le cadre d‟intégration présente des avantages et des inconvénients. D‟un côté, l‟intégration 

procure non seulement un gain de temps mais aussi un gain d‟argent pour l‟obtention des 

données. De même, la qualité des données s‟améliore car nous avons des données locales 

qui reflètent la réalité sur terrain tout en profitant des avancées technologiques. Aussi, issue 

d‟un des grands bailleurs de fond, les données à utiliser gagne toute sa notoriété. Ainsi, tant 

la population locale que les bailleurs de fonds peut profiter de données faciles à utiliser. 

Cela va faciliter bien évidemment les interventions sur terrain car il ne reste qu‟une seule 

donnée pour tous les intervenants. Concernant les inconvénients, le problème sera de 

l‟ordre de la mise à jour des données. Toutefois, nous restons confiant sur le dénouement de 

ce problème car plus le territoire est petit, plus les données sont facile à gérer. Autre 

faiblesse d‟intégration consiste à la qualité de l‟information qui peut être inexacte ou 

incomplète. Une bonne organisation des enquêtes suffit pour pallier à ce problème. 

Toujours dans le même ordre d‟idée, il se peut que la mise en œuvre de méthode d‟entrevue 

ne soit pas bien documentée, ce qui les rend difficile à valider et peut ne pas refléter la 

réalité. Nous avons pensé à bien analyser les parties prenantes.  

Aussi, nous ne pouvons pas ignorer le conflit entre global et local mais il s‟agit de deux 

perspectives de dimensions et d‟enjeux bien différents. Si le global présente des intérêts qui 

dépassent généralement les limites des intérêts étatiques, le local est souvent l‟expression 

d‟une volonté de défendre des intérêts plus significatifs qui peuvent se situer à l‟échelle 

villageoise. L‟intérêt de l‟arrimage des données se trouve dans le principe de 
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développement durable qui s‟apparente à une référence partagée au sein des univers 

institutionnels et de la société civile. De ce fait, l‟approche utilisée ne sera plus de nature 

verticale (Top-down ou Bottom-up) mais une approche transversale permettant une 

circulation constante entre les échelles globales et locales en passant par des processus de 

traduction des savoirs qui se construisent autour d‟objets intermédiaires. Ainsi, les cartes et 

les schémas, bien que ceux-ci ne représentent pas souvent les finalités des projets, se 

révèlent comme des outils de médiations nécessaires à la «co-construction» de la nouvelle 

pratique entre les experts et les acteurs territoriaux. 
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Conclusion  

Ce projet de recherche menait à une réflexion sur la manière d‟obtenir des données 

exhaustives et structurées dans un contexte local qui puissent convenir tant aux bailleurs de 

fond qu‟aux collectivités locales dans des projets de développement territorial. 

Le premier chapitre a introduit le contexte et problématique abordés par la recherche, à 

savoir le constat de déséquilibres persistants au niveau de la considération et de la 

reconnaissance du savoir local dans un contexte global en matière de développement.  

Le chapitre 2 a présenté une revue de littérature autour des concepts reliés au sujet de cette 

recherche. Nous avons évoqués dans un premier temps la relation entre le système 

d‟information géographique (SIG) et la société ainsi que la place du SIG dans une approche 

participative. Nous avons ensuite abordé le sujet sur l‟usage des représentations spatiales 

pour diagnostiquer un territoire. Nous avons dans un troisième temps décrit les 

infrastructures des données géospatiales et macro-observatoire. Et à la fin, nous avons 

présenté le concept de l‟information géographique volontaire et le savoir local. 

Le chapitre 3 a décrit, analysé et évalué le macro-observatoire Harvest Choice. Comment 

Harvest Choice a été organisé et comment il fonctionne pour produire des statistiques 

mondiales dans le domaine d‟agriculture. Plus spécifiquement, le chapitre analyse le 

modèle SPAM, un modèle d‟agrégation de données mondiales sur les productions agricoles 

développés par Harvest Choice. 

Le chapitre 4 a présenté  le savoir local à Madagascar dans un cadre de projet d‟élaboration 

de schéma d‟aménagement  régional (SRAT) et intercommunal (SAIC) avec la méthode 

ZADA. La première partie du chapitre était consacré à la description, à l‟analyse et à 

l‟évaluation de cette méthode. La seconde partie proposait une stratégie d‟intégration entre 

les données globales issues du macro-observatoire et les données locales issues de la 

méthode ZADA. 

Discussion 

Ce projet, qui s‟est inscrit dans une démarche de recherche-action, s‟articule autour de 4 

grandes étapes : la planification, l‟action, l‟observation et la réflexion. Si la planification a 
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été manifestée par des revues bibliographiques, l‟action concerne notre mission sur terrain. 

Quant à l‟observation, elle consiste à l‟analyse des deux méthodes de collecte et de 

traitement des données : le processus SPAM pour les données globales et la méthode 

ZADA pour les données locales. La dernière étape, qui est la réflexion, nous a amené à un 

cadre réflexif permettant de mieux valoriser les savoirs globales/locales en suggérant des 

repères et des clés de lecture destinés aux praticiens de terrain.  

L‟objectif de cette recherche consiste à l‟élaboration d‟une grille de lecture et d‟analyse 

permettant de mettre en perspective les contenus des macro-observatoires et ceux des 

systèmes conçus à base de savoirs locaux. Aussi, la démarche  propose une mise en relief 

des points communs et les différences entre les deux systèmes de manière à faire ressortir 

leurs complémentarités. 

L‟hypothèse avancée mentionnait alors que l‟intégration de connaissances et savoirs locaux 

agrégés de manière ad hoc constitue une source de données complémentaires susceptible 

d‟améliorer la pertinence locale et régionale des macro-observatoires. 

 Très peu de recherche traite encore actuellement  l‟aspect intégration des données locales 

vers les données globales malgré le fait que la banque mondiale, un des grands bailleurs de 

fonds des projets de développement dans les pays du Sud, a reconnu que l‟intégration des 

pratiques locales amène souvent des meilleurs résultats. Le processus d‟intégration que 

nous avons proposé dans ce document est basé sur un cadre conceptuel d‟arrimage, une 

piste de recherche qui mérite d‟être approfondi. 

Aussi, notre exploration avec la méthode ZADA a fait ressortir certains nombres 

d‟approches méthodologiques assurant la qualité de l‟intervention sur terrain :  

(a) une approche spatiale du fait de son rôle important dans les démarches d‟aménagement 

du territoire, de sa forte capacité de synthèse et à constituer des supports efficaces 

d‟échanges et de débats.  

(b) une approche participative et ascendante (bottom-up), mobilisée par des acteurs 

territoriaux dans une démarche de dialogue territorial. Cette approche permet alors de faire 
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ressentir à la population qu‟elle a été entendue et que sa parole a été l‟objet de toute 

attention. Ainsi, il serait plus facile de les faire embarquer dans le projet. 

(c) une approche informationnelle où l‟échange avec les citoyens (élus, institutionnels, 

habitants, chargé de mission, étudiants…) demeure le bon moyen de communication pour 

que les idées novatrices susceptibles de favoriser la démocratie participative ne manquent 

pas.  

À la lumière de notre analyse, nous pouvons conclure que notre hypothèse a été validée. 

Nous avons démontré dans cette recherche que le processus d‟intégration est faisable et 

présente plus des avantages que des inconvénients. Les principaux apports de notre travail 

de recherche se situent au niveau de la méthodologie à adopter pour ce processus 

d‟intégration. En effet, la deuxième partie du chapitre 4 incluait un exemple du processus 

réalisé comme preuve de concept.  

Comme nous mentionnons au début que ce travail n‟a pas la prétention de fournir une 

solution standard relative à l‟intégration des savoirs locaux mais d‟avantage des repères et 

des clés de lecture destinés aux praticiens de terrain. Au vu de notre diagramme d‟activité 

(figure 38), l‟envoi du répertoire test est prévu dans ce document. Toutefois, le contact avec 

l‟équipe de Harvest Choice n‟a pas eu lieu car le modèle SPAM est toujours en processus 

d‟évolution. Nous espérions que ce que nous proposons comme solution d‟intégration dans 

ce document permettra de changer un peu le regard sur la façon dont nous traitons les 

données pour des projets futurs. 

Perspective complémentaire 

En termes de futures perspective de ce projet, nous pensons la création d‟un LSDI (Local 

Spatial Data infrastructure) qui a comme objectif l‟utilisation des données locales en tirant 

profit des avancées technologiques. Comme les utilisateurs de données géospatiales 

interagissent de plus en plus avec plusieurs bases de données pour obtenir des données qui 

répondent à leurs besoins spécifiques. Ainsi, le LSDI va faciliter et coordonner l‟échange et 

le partage de ces données.  
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Suite à notre collaboration et à nos échanges avec les équipes de Harvest Choice, appuyé 

par notre revue de la littérature portant sur l‟infrastructure de données géospatiales, nous 

avons eu l‟occasion de poser une réflexion sur les besoins existants dans ce domaine. 

[Rajabifard & al., 2000] ont indiqué que les SDI (ou IDG) ont comme objectif de créer un 

environnement dans lequel toutes les parties prenantes peuvent coopérer les unes avec les 

autres et interagir avec la technologie afin de mieux atteindre leurs objectifs à différents 

niveaux (politiques ou administratifs). Le LSDI sera donc un outil capable de faciliter le 

recueil, l‟intégration et l‟analyse des savoirs globaux géographiques à des niveaux 

d‟organisation interopérables avec les macro-observatoires. Cela favorisera en même temps 

la légitimation sociale et scientifique des savoirs locaux aux échelles sub-locales, et en 

particulier auprès des bailleurs de fond dans le processus de développement local. 
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ANNEXE 1 : Cadre théorique pour l’évaluation des IDG 

Source : Rodriguez Pabon, 2005 
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ANNEXE 2 : Workflow de SPAM 
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ANNEXE 2: Workflow de SPAM (suite) 
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ANNEXE 3 : Arbre de structure des répertoires et 

fichiers  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

FOXPRO PROGRAMS 

     *.prg 

COMPILED PROGRAMS 

     *.fxp 

TABLES 

     settings.dbf 

     agg_selection.dbf 

     countrylist_new.dbf 

MEMORY File 

     gen.mem 

DOS commands  

     res_all.bat 

     reset_c.bat 

CONTROL OUTPUT 

     *.txt 

 

GAMS INPUT 

conopt3.opt 

crop_irr.dat 

crops.dat 

croparea.dat 

depid.dat 

landaloc 

maincrs.dat 

mainxtec.dat 

nrirrig.dat 

nrsubnat.dat 

pixnrs.dat 

plot_nos.dat 

plot_has.dat 

plot_irr.dat 

rev.dat 

rev2.dat 

sub_area.dat 

sub_crop.dat 

sub_plot.dat 

subnat.dat 

suitab.dat 

DOS commands 

blp1_Vx.bat 

blp2_Vx.bat 

crea_lp.bat 

runlp.bat 

setp.bat 

GAMS OUTPUT 

resopt.txt 

results.dat 

ressum.txt 

TABLES (with 

indices) 

agg_values.dbf(*) 

aHar_all.dbf 

aPhy_all.dbf 

prod_all.dbf 

res_all.dbf 

res_sum.dbf 

res_temp.dbf 

results_temp.dbf 

yield_all.dbf 

GAMS OUTPUT 

IN00 

CA00 

... 

LEGEND 

 

             directory 

 

              files 

 

TEXT     name for 

              group of 

              files 

 

(*)         can appear in both  

            directories 

y:\zz

z 

TABLES (with indices) 

agg_values.dbf(*) 

cropsuit.dbf 

cropsuit_p.dbf 

cropsuit_p_all.dbf 

dep_alloca.dbf 

dep_list.dbf 

dep_temp.dbf 

dep_temp_merge.dbf 

dep_yield.dbf 

dep_yield_all.dbf 

dep_yield_level2.dbf 

dep_yield_level2_all.dbf 

dep_yield_merge.dbf 

distribution.dbf 

distribution_all.dbf 

fao_country.dbf 

irrigtable.dbf 

irrigtable_all.dbf 

landcover.dbf 

landcover_all.dbf 

landcover_orig.dbf 

landcover_dep.dbf 

linktable.dbf 

linktable_all.dbf 

min_ag_suit.dbf 

pixelsize_cntr.dbf 

pixelsize_row.dbf 

pixelsize_tmp.dbf 

pot_yield.dbf 

region_yields.dbf 

revenue.dbf 

stat_area.dbf 

stat_area_all.dbf 

stat_area_level2.dbf 

stat_area_level2_all.dbf 

stat_area_merge.dbf 

suit_shares1.dbf (*) 

suit_shares2.dbf (*) 

temp_alloca.dbf 

temp_temp.dbf 

yield_temp.dbf 

DATADIR 

RESULTS 

PRE
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ANNEXE 4 : Processus de Mapping et conversion 

des données : Cas culture de riz 

 

Procédure 1 : Obtenir la répartition des cultures  avec la Table distribution_all.dbf

Tab 1 : Extrait tableau culture ZADA

 

Tab 2 : Table de correspondance entre les communes et les pixels

 

 

Les contenus de la colonne 

alloc_key et purc sont fictive. Ils 

vont être remplacés par les vraies 

données de Harvest Choice 

Code_Commune : Code repris  dans ZADA 

Allo_key : Code de pixel de format «RRRRCCCC» où R 
représente la ligne et C la colonne de la cellule dans la grille 
(GridCell). Ex : 0922=ligne et 7421=colonne

Purc : pourcentage de la surface de la cellule occupé par la 
Commune. On a pris une valeur fictive de 100%

Description de l’algorithme :
Pour chaque pixel, on fait créer un enregistrement dans la table avec les champs :
Alloc_key qui prend la valeur de la table 2
UNIT=«flag » : SPAM a choisi la valeur «Flag» pour indiquer que les valeurs qui suivent ne soient pas interpréter comme de 
quantité mais comme des indicateur d’existence de la culture dans chaque pixel respectif
nameCROP1…nameCROP20 : Code d’existence des cultures
NOTES : mentionne que les données sont chargées à partir des données SRAT

Données de sortie (Output)

 

Table 3 : Table SPAM distribution_all.dbf (Source : dictionnaire des données HC)

 

Données d’entrée (Input)
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Tab 1 : Extrait tableau culture ZADA

Description de l’algorithme :
Le rendements par unités administratives (communes) sont copiés simplement dans la colonne nameCROP1 (pour le riz) 
dans les enregistrements de type YIM (YIELD). Pour les facteurs d’irrigation et haute-bas précipitation on n’as pas des 
données donc on mette zéro  

NOTES : mentionne que les données sont chargées à partir des données SRAT

Données de sortie (Output)

Table 3 : Table SPAM dep_yield_all.dbf (Source : dictionnaire des données HC)

table field nr field type dec len contents 

dep_yield-all 1 STAT_CODE C 7 0 code for country+department (4,3) 

dep_yield-all 2 PROD_LEVEL C 30 0 country&level&department identifier (used 
in GIS) 

dep_yield-all 3 NAME_CNTR C 35 0 country name 

dep_yield-all 4 NAME_ADMIN C 35 0 department name 

dep_yield-all 5 REC_TYPE C 5 0 record type 

dep_yield-all 6 UNIT C 6 0 unit of value for record type 

dep_yield-all 7 AR_IRR N 12 1 not used now  

dep_yield-all 8 AR_TOT N 12 1 not used now 

dep_yield-all 9 nameCROP1 N 12 2 Yield of CROP 1 (kg/ha) 

dep_yield-all 10 nameCROP2 N 12 2 Yield of CROP 2 (kg/ha) 

dep_yield-all 11 nameCROP3 N 12 2 Yield of CROP 3 (kg/ha) 

dep_yield-all 12 nameCROP4 N 12 2 Yield of CROP 4 (kg/ha) 

dep_yield-all 13 nameCROP5 N 12 2 Yield of CROP 5 (kg/ha) 

dep_yield-all 14 nameCROP6 N 12 2 Yield of CROP 6 (kg/ha) 

dep_yield-all 15 nameCROP7 N 12 2 Yield of CROP 7 (kg/ha) 

dep_yield-all 16 nameCROP8 N 12 2 Yield of CROP 8 (kg/ha) 

dep_yield-all 17 nameCROP9 N 12 2 Yield of CROP 9 (kg/ha) 

dep_yield-all 18 nameCROP10 N 12 2 Yield of CROP 10 (kg/ha) 

dep_yield-all 19 nameCROP11 N 12 2 Yield of CROP 11 (kg/ha) 

dep_yield-all 20 nameCROP12 N 12 2 Yield of CROP 12 (kg/ha) 

dep_yield-all 21 nameCROP13 N 12 2 Yield of CROP 13 (kg/ha) 

dep_yield-all 22 nameCROP14 N 12 2 Yield of CROP 14 (kg/ha) 

dep_yield-all 23 nameCROP15 N 12 2 Yield of CROP 15 (kg/ha) 

dep_yield-all 24 nameCROP16 N 12 2 Yield of CROP 16 (kg/ha) 

dep_yield-all 25 nameCROP17 N 12 2 Yield of CROP 17 (kg/ha) 

dep_yield-all 26 nameCROP18 N 12 2 Yield of CROP 18 (kg/ha) 

dep_yield-all 27 nameCROP.. N 12 2 Yield of CROP 19 (kg/ha) 

dep_yield-all 28 nameCROP.. N 12 2 Yield of CROP 20 (kg/ha) 

dep_yield-all 29 year_data N C 20 year(s) to which data applies 

 

Données d’entrée (Input)

Procédure 2 : Obtenir le rendement par commune 
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Tab 1 : Extrait tableau culture ZADA

Description de l’algorithme :
Le surfaces (en ha) par unités administratives (communes) sont copiés simplement dans la colonne nameCROP1 (pour le riz).
La somme des surfaces pout toutes les cultures pour une commune  est copiées dans la colonne AR_TOT.

NOTES : mentionne que les données sont chargées à partir des données SRAT

Données de sortie (Output)

Table 3 : Table SPAM stat_area_merge_all.dbf (Source : dictionnaire des données HC)

Données d’entrée (Input)

table field nr field type len dec contents 

stat_area_all         1 STAT_CODE C    7 0 code for country+department (4,3) – NOT 
USED NOW 

stat_area_all         2 PROD_LEVEL C   30 0 country&level&department identifier (used in 
GIS) 

stat_area_all        3 NAME_CNTR C   35 0 country name 

stat_area_all         4 NAME_ADMIN C 35 0 name of administrative unit 

stat_area_all         5 REC_TYPE C 5 0 record type  

stat_area_all         6 UNIT C 6 0 unit of values of record type 

stat_area_all         7 AR_IRR N   12 1 total irrigated area of admin unit (Ha) 

stat_area_all         8 AR_TOT N   12 1 arable land (mostly larger than sum of crop 
statistics) in administrative unit (Ha) 

stat_area_all         9 nameCROP1 N   12 2 area for CROP 1 in administrative unit (Ha) 

stat_area_all        10 nameCROP2 N   12 2 area for CROP  2 in administrative unit (Ha) 

stat_area_all        11 nameCROP3 N   12 2 area for CROP  3 in administrative unit (Ha) 

stat_area_all        12 nameCROP4 N   12 2 area for CROP  4 in administrative unit (Ha) 

stat_area_all        13 nameCROP5 N   12 2 area for CROP 5  in administrative unit (Ha) 

stat_area_all        14 nameCROP6 N   12 2 area for CROP 6  in administrative unit (Ha) 

stat_area_all        15 nameCROP7 N   12 2 area for CROP  7 in administrative unit (Ha) 

stat_area_all        16 nameCROP8 N   12 2 area for CROP  8 in administrative unit (Ha) 

stat_area_all        17 nameCROP9 N   12 2 area for CROP  9 in administrative unit (Ha) 

stat_area_all        18 nameCROP10 N   12 2 area for CROP 10 in administrative unit .. 

stat_area_all        19 nameCROP11 N   12 2 area for CROP 11 in administrative unit.. 

stat_area_all        20 nameCROP12 N   12 2 area for CROP 12 in administrative unit.. 

stat_area_all        21 nameCROP13 N   12 2 area for CROP 13 in administrative unit.. 

stat_area_all        22 nameCROP14 N   12 2 area for CROP 14 in administrative unit.. 

stat_area_all        23 nameCROP15 N   12 2 area for CROP 15 in administrative unit.. 

stat_area_all        24 nameCROP16 N   12 2 area for CROP 16 in administrative unit.. 

stat_area_all 25 nameCROP17 N   12 2 area for CROP 17 in administrative unit.. 

stat_area_all 26 nameCROP18 N   12 2 area for CROP 18 in administrative unit.. 

stat_area_all 27 nameCROP19 N   12 2 area for CROP 19 in administrative unit.. 

stat_area_all 28 nameCROP20 N   12 2 area for CROP 20 in administrative unit.. 

stat_area_all 29 YEAR_DATA C 20 0 year(s) for which data apply 

 

Procédure 3 : Obtenir les surfaces de culture
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Tab 1 : Extrait tableau culture ZADA

Description de l’algorithme :
Calculer le prix moyen entre les deux prix par saison et le copier dans le champ namCROP1 (riz) avec niveau des 
enregistrement 2 (LEVEL=2) pour chaque commune.
Calculer le prix moyen per total et créer une enregistrement de niveau 1 (LEVEL = 1).
Les prix sont des indices calculés par rapport au prix de mais (mais = 100)

Données de sortie (Output)

Table 3 : Table SPAM fao_country.dbf (Source : dictionnaire des données HC)

Données d’entrée (Input)

table field nr field type len dec Contents 

fao_country 1 REGION N 8 0 region short name 

fao_country 2 FAO_CODE N 4 0 FAO country code 

fao_country 3 COUNTRY C 15 0 country name 

fao_country 4 UNIT C 6 0 US$/mt 

fao_country 5 nameCROP1 N 7 2 reference price for CROP 1 

fao_country 6 nameCROP2 N 7 2 reference price for CROP 2 

fao_country 7 nameCROP3 N 7 2 reference price for CROP 3 

fao_country 8 nameCROP4 N 7 2 reference price for CROP 4 

fao_country 9 nameCROP5 N 7 2 reference price for CROP 5 

fao_country 10 nameCROP6 N 7 2 reference price for CROP 6 

fao_country 11 nameCROP7 N 7 2 reference price for CROP 7 

fao_country 12 nameCROP8 N 7 2 reference price for CROP 8 

fao_country 13 nameCROP9 N 7 2 reference price for CROP 9 

fao_country 14 nameCROP10 N 7 2 reference price for CROP 10 

fao_country 15 nameCROP11 N 7 2 reference price for CROP 11 

fao_country 16 nameCROP12 N 7 2 reference price for CROP 12 

fao_country 17 nameCROP13 N 7 2 reference price for CROP 13 

fao_country 18 nameCROP14 N 7 2 reference price for CROP 14 

fao_country 19 nameCROP15 N 7 2 reference price for CROP 15 

fao_country 20 nameCROP16 N 7 2 reference price for CROP 16 

fao_country 21 nameCROP17 N 7 2 reference price for CROP 17 

fao_country 22 nameCROP18 N 7 2 reference price for CROP 18 

fao_country 23 nameCROP19 N 7 2 reference price for CROP 19 

fao_country 24 nameCROP20 N 7 2 reference price for CROP 20 

fao_country 25 PROD_LEVEL C 5 0 country 2 letter abbreviation + level (1,2) 

fao_country 26 COUNTRY_A C 3 0 country 2 letter abbreviation 

fao_country 27 LEVEL N 2 0 level (1,2)  of unit (1=country, 2=department) 

 

Procédure 4 : Obtenir les prix de culture
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Tab 1 : Extrait tableau culture ZADA

Description de l’algorithme :
Calculer la densité de la population (nombre par km carré) et l’inscrire dans la table de sortie, dep_list9rec_all, champs 
nameCROP1 et nameCROP1 avec type enregistrement = « POPL ».
Calculer la densité moyenne per total et créer une enregistrement de niveau 1 (LEVEL = 1).
Si le champ POP_ n’est pas présent, prendre la valeur POP_2008.

Données de sortie (Output)

Table 3 : Table SPAM dep_list9rec_all.dbf (Source : dictionnaire des données HC)

Données d’entrée (Input)

table field nr field type len dec contents 

Dep_list 1 STAT_CODE C 7 0 code for country+department (4,3) 

Dep_list 2 PROD_LEVEL C 30 0 country&level&department identifier (used in GIS) 

Dep_list 3 FAO_CCODE N 4 0 FAO country code 

Dep_list 4 COUNTRY C 30 0 Country/Admin level N name 

Dep_list 5 REC_TYPE C 5 0 record type (SHRFH, SHRFS, SHIRR, CIRFH, CIRFL, 
CIIRR, POPL, SEL, MOD, IRR, HLR) 

Dep_list 6 UNIT C 6 0 depending on rec_type (see below) 

Dep_list 7 nameCROP1 N 11 3 value for CROP 1 

Dep_list 8 nameCROP2 N 11 3 value for CROP 2 

Dep_list 9 nameCROP3 N 11 3 value for CROP 3 

Dep_list 10 nameCROP4 N 11 3 value for CROP 4 

Dep_list 11 nameCROP5 N 11 3 value for CROP 5 

Dep_list 12 nameCROP6 N 11 3 value for CROP 6 

Dep_list 13 nameCROP7 N 11 3 value for CROP 7 

Dep_list 14 nameCROP8 N 11 3 value for CROP 8 

Dep_list 15 nameCROP9 N 11 3 value for CROP 9 

Dep_list 16 nameCROP10 N 11 3 value for CROP 10 

Dep_list 17 nameCROP11 N 11 3 value for CROP 11 

Dep_list 18 nameCROP12 N 11 3 value for CROP 12 

Dep_list 19 nameCROP13 N 11 3 value for CROP 13 

Dep_list 20 nameCROP14 N 11 3 value for CROP 14 

Dep_list 21 nameCROP15 N 11 3 value for CROP 15 

Dep_list 22 nameCROP16 N 11 3 value for CROP 16 

Dep_list 23 nameCROP17 N 11 3 value for CROP 17 

Dep_list 24 nameCROP18 N 11 3 value for CROP 18 

Dep_list 25 nameCROP.. N 11 3 value for CROP .. 

Dep_list 26 nameCROP.. N 11 3 value for CROP .. 

Dep_list 27 OTHERCROP N 11 3 value for OTHERCROP 

Dep_list 145 SEQ N 3 0 sequence number of department (gives code later) 

Dep_list 146 COUNTRY_A C 3 0 country abbreviations (from prod_level) 

Dep_list 147 LEVEL N 2 0 GIS level (from prod_level), 1=country, 2=department 

Dep_list 148 XTRAAVAIL N 4 0 additional ag_land available in each pixel, % or current 
land 

Dep_list 149 XTRASUIT N 4 0 additional suitable land available in each pixel, % of 
current 

Dep_list 150 XTRAIRR N 4 0 additional irrigated land available in each pixel, % of 
current 

Dep_list 151 DEPSEL N 1 0 selection indicator for department (1,0) 

Dep_list 152 RELAX_AG N 1 0 flag 1:relax if ag_land = 0, 0: no relax 

Dep_list 153 RELAX_SUIT N 1 0 flag 1:relax if suitab area = 0, 0: no relax 

Dep_list 154 RELAX_IRR N 1 0 flag 1:relax if irrig area = 0, 0: no relax 

Dep_list       155 WITH_S_NAT N    1 0 flag 1: there is subnational data, 0: no subnational data 

Dep_list       174 CROP19 N    1 0  

Dep_list       175 CROP20 N    1 0 flag 1: optimize for crop 20, 0: do not optimize for crop 20 

Dep_list       176 OTHERCROPS N    1 0 flag 1: optimize for other cr, 0: do not optimize for other cr 

 

Procédure 5 : Obtenir la densité de la population
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Données fixes
Nom culture = RIZ

Séquence = 1

Tab 1 : Extrait tableau culture ZADA

Description de l’algorithme :
Créer un enregistrement avec CROP = « RIZ » et LP_SEQ = 1 et LP_NAME = « RIZ / PADDY»

Données de sortie (Output)

Table 3 : Table SPAM region_yields.dbf (Source : dictionnaire des données HC)

Données d’entrée (Input)

table field nr field type len dec contents 

region_yields 1 FAO_CODE N 3 0 FAO crop code 

region_yields 2 CROP C 20 0 crop name 

region_yields 3 PERC_1 N 6 2 yield of crop for 0-1% of area in the region (in ton/Ha) 

region_yields 4 PERC_20 N 6 2 yield of crop for 1-20% of area in the region (in ton/Ha) 

region_yields 5 PERC_40 N 6 2 yield of crop for 20-40% of area in the region (in ton/Ha) 

region_yields 6 PERC_80 N 6 2 yield of crop for 40-80% of area in the region (in ton/Ha) 

region_yields 7 PERC_100 N 6 2 yield of crop for 80-100% of area in the region (in ton/Ha) 

region_yields 8 LP_SEQ N 2 0 sequence number for crop 

region_yields 9 LP_NAME C 10 0 other name of crop 

region_yields 10 MAX_YIELD N 6 0 maximum yield possible for crop 

 

Procédure 6 : Obtenir les fichiers avec les noms de culture

 
 

 

 


